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INSTALLATIONS CLASSEES 
N° 2012-A-7-IC 

VU : 

* le code de l'environnement et notamment son titre 1° du livre V, 

+ l'arrêté préfectoral du 8 juillet 2009 relatif au 4ème programme d'action à mettre en œuvre en vue de la protection 
des eaux contre la pollution par les nitrates d'origine agricole, 

* le récépissé n°2003-149 en date du 21 juillet 2003 antérieurement délivré à SEDE ENVIRONNEMENT pour 
l'établissement "Champs-Compost" qu'il exploite sur le territoire de la commune de VELYE, 

* la demande présentée le 10 novembre 2010, complétée le 21 février 2011, le 11 juillet, le 2 et 9 septembre, et le 9 
décembre 2011, par SEDE ENVIRONNEMENT, dont le siège social est situé 5 rue Frédéric Degeorge à Arras (62), 
en vue d'obtenir l'autorisation d'exploiter une installation de compostage et fabrication d'engrais d'une capacité 
maximale de 15 000 tonnes par an, sur le territoire de la commune de VELYE (51), au lieu-dit Les Terres Paul, 

*__ le dossier déposé à l'appui de sa demande, 

* la décision en date du 17 janvier 2011 du président du tribunal administratif de Châlons-en-Champagne, portant 
désignation du commissaire-enquêteur, 

*__ l'arrêté préfectoral en date du 28 mars 2011 ordonnant l'organisation d'une enquête publique pour une durée d'un 
mois, du 16 mai au 17 juin 2011 inclus sur le territoire de la commune de VELYE, 

+ l'accomplissement des formalités d'affichage de l'avis au public réalisé dans les communes de Vélye, Chaintrix- 
Bierges, Germinon, Pocancy, Thibie, Vouzy, Allemant, Bannes, Broussy-le-Grand, Cheniers, Mondement- 
Montgrivoux, Le-Thoult-Trosnay, Trécon et Vertus, 

* les publications en date du 19 et du 15 avril 2011 de cet avis dans deux journaux locaux, 

* le registre d'enquête et l'avis du commissaire enquêteur, 

*__ l'avis exprimé par le Service interministériel régional des affaires civiles et économiques de défense et de la 
protection civile, en date du 29 mars 2011, 

+ les avis exprimés par le Service Départemental d'incendie et de Secours, en date du 4 avril 2011 et le 12 août 
2011, 

* l'avis émis par le conseil municipal de la commune de VOUZY, en date du 11 avril 2011,



l'avis émis par le conseil municipal de la commune de LE-THOULT-TROSNAY, en date du 15 avril 201 1, 

l'avis exprimé par la Direction Départementale des Territoires, en date du 18 mai 2011, 

l'avis émis par le conseil municipal de la commune de POCANCY, en date du 31 mai 2011, 

l'avis émis par le conseil municipal de la commune de CHENIERS, en date du 7 juin 2011, 

l'avis émis par le conseil de la communauté de commune de la Région de VERTUS, en date du 29 juin 2011, 

l'avis en date du 30 juin 2011 du CHSCT de SEDE ENVIRONNEMENT, 

les observations présentées par le demandeur sur le projet d'arrêté préfectoral, par courriels en date du 22 
novembre et 9 décembre 2011, 

le rapport et les propositions en date du 30 novembre 2011 de l'inspection des installations classées ainsi que les modifications relatives à l'épandage, aux engrais utilisés et aux moyens incendies présentées lors du CODERST du 16 décembre 2011, 

l'avis en date du 16 décembre 2011 du CODERST au cours duquel le demandeur a eu la possibilité d’être entendu, 

le projet d'arrêté porté à la connaissance du demandeur le 20 décembre 2011, 

l'accord du demandeur formulé sur ce projet par courrier du 11 janvier 2012, 

CONSIDERANT : 

la nécessité d'évaluer qualitativement et quantitativement, par une surveillance périodique, les rejets issus du 
fonctionnement de l'établissement au titre des installations classées pour la protection de l'environnement, afin de 
proposer le cas échéant des mesures de réduction ou de suppression adaptées ; 

qu'en application des dispositions de l’article L512-1 du code de l'environnement, l'autorisation ne peut être 
accordée que si les dangers où inconvénients de l'installation peuvent être prévenus par des mesures que spécifie 
l'arrêté préfectoral : 

que les conditions légales de délivrance de l'autorisation sont réunies, 

Sur proposition du directeur départemental des territoires, 

ARRÊTE
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TITRE 1 - PORTÉE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES 
  

CHAPITRE 1.1 BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.1.1. EXPLOITANT TITULAIRE DE L’AUTORISATION 

La société SEDE ENVIRONNEMENT dont le siège social est situé 5 rue Frédéric Degeorge - BP 175 - 62003 Arras est 
autorisée, sous réserve du respect des prescriptions annexées au présent arrêté, à exploiter sur le territoire de la commune 
de VELYE (51), au lieu-dit Les Terres Paul, les installations détaillées dans les articles suivants. 

ARTICLE 1.1.2. AGREMENT DES INSTALLATIONS 

L'autorisation préfectorale vaut agrément, au titre des articles R.543-58 et R.543-71 du code de l'environnement, 
pour la valorisation de déchets d'emballage. 
L’agrément est délivré pour une durée de 6 ans à compter de la notification du présent arrêté. 

ARTICLE 1.1.3. INSTALLATIONS NON VISÉES PAR LA NOMENCLATURE OÙ SOUMISES À 
DÉCLARATION 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités dans 
l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature par leur proximité ou leur connexité avec une 
installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cette installation. 
Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations classées 
soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à déclaration incluses dans l'établissement dès 
lors que ces installations ne sont pas régies par le présent arrêté préfectoral d'autorisation. 

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNÉES PAR UNE RUBRIQUE DE LA 
NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASSÉES 

  

    
    

  

  
  

  

= Désignation des installations À. D | ac (Goo) RA 
til en fonction des cières de la nomenclature IGPE [APR  QUANÉNMRÉ GAP (im) 
Engrais, amendements et supports de culture (fabrication Capacité maximale de 
des) à partir de matières organiques à l'exclusion des production®. | 
rubriques 2780 et 2781 : 2170-1 | A 15 000 t/an, soit 41 t] 1 | 3 
1. lorsque la capacité de production est supérieure ou égale à (compost mélangé à des 
10 t | engrais) 

Compostage de la fraction fermentescible des ordures 

ménagères (FFOM), de denrées végétales déclassées, de 

rebuis de fabrication de denrées alimentaires végétales, de 
boues de station d'épuration des eaux urbaines, de Quantité de matières 
papeteries, d'industries agroalimentaires, seuls ou en 2780-2 | A traitées() 0) : 6 3 
mélange avec des déchets végétaux ou des effluents 31 000 tan, soit 83 t/j 
d'élevages ou des matières stercoraires : (représentent environ 
a) La quantité de matières traitées étant supérieure ou égale 10 000 t de co-produits et 

à 20 ÿ. 20 000 t de déchets) 
Compostage d'autres déchets ou stabilisation biologique 27803 | A / 3 
(exemple : cendre, plumes, sous-produits d'animaux, etc.) 

Fumiers, engrais et supports de culture (Dépôts de) 
renfermant des matières organiques et n'étant pas l'annexe 2171 D 10 000 m° / / 
d'une exploitation agricole ; le dépôt étant supérieur à 200 m°.                



  

Désignation des installations A . a |  : a Coef, RA 
taille en fonction des critères de la nomenclature ICPE Rubrique Régime . Quantité Junité …. [TGAP|({km) 
  

Installation de transit, regroupement ou ti de déchets non 

dangereux de papiers/cartons, plastiques, caoutchouc, 

  

: ue . ee ie . Emballages 
DD DRE l'exclusion des activités visées aux rubriques 9714 D (bois, papier. ca ton) : j / 

Le volume susceptible d'être présent dans l'installation étant 250 m 
supérieur ou égal à 100 m° mais inférieur à 1 000 m°. 

Installation de transit, regroupement ou tri de déchets non 
dangereux non inertes à l'exclusion des installations visées Broyat de déchets verts, de 
aux rubriques 2710, 2711, 2712, 2713, 2714, 2715 et 2710. 2116 DC bois : 

Le volume susceptible d'être présent dans l'installation étant : 250 m° 
2. Supérieur ou égal à 100 m° mais inférieur à 1 000 m. 

Compostage de matière végétale brute, d'effluents d'élevage, 
  

Quantité de matières 

  

                
  

matières stercoraires : . nr) = 
a) La quantité de matières traitées étant supérieure ou égale 2780-1 D 5 Don ne 14ti | / 
à 30 t/ ‘ 
RIKAGE EN TÉSENVOIS manufacturés de liquides Cuve double env elo e 

Stockage de liquides inflammables visés à la rubrique 1430 1432 No | ÉVEC.CEIECION Genie ce détection de fuite de l Î 
, ur ee ere x 3 m° de gasoil : 

représentant une capacité équivalente totale inférieure à C.:35/5-012m 
10 m° . eq TV 

Station de transit de produits minéraux ou de déchets non . 

dangereux inertes autres que ceux visés par d'autres Produis de 
g ares q MISES Per D'aure 2517 | NC complémentation : Î Î 

rubriques, la capacité de stockage étant inférieure à 500 m° 
15 000 m°. 

À : Autorisation D(C) : Déclaration (avec contrôles périodiques) NC : Non Classable 
Coef. TGAP : coefficient multiplicateur de la taxe générale sur les activités polluantes - RA : rayon d'affichage 

(1) La fabrication de produits concernés par la rubrique 2170 correspond à un mélange de compost concerné par la rubrique 
2780 et de produits minéraux (2517) ou organique (2171). La capacité maximale de production du site est donc de 
15 000 t/an, toute production de matières fertilisantes confondues (amendements, compost, etc.). L'identification 

des différentes rubriques n'a pas vocation à permettre le cumul des différentes quantités de production identifiées 
pour chacune d'elles. 
(2) De même, le compostage de matières correspondant à la rubrique 2780-2 et à la rubrique 2780-3 représente un 
total maximum cumulé de 31 000 tonnes de matières traitées. 

ARTICLE 1.2.2. SITUATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Le site, d'une surface de 8 830 m2, est situé sur la commune et les parcelles suivantes : 

Commune Parcelles 

- ZK 41 (en partie) 
VELYE _ ZK 42 (en partie) 

  

  

      
  

Les installations citées à l'article 1.2.1 ci-dessus sont reportées avec leurs références sur le plan de situation de 
l'établissement annexé au présent arrêté. 

ARTICLE 1.2.3. CONSISTANCE DES INSTALLATIONS AUTORISÉES 

L'établissement n'est pas implanté dans le périmètre de protection rapproché d'un captage d'eau destiné à la consommation 
humaine. 

Les installations classées et connexes sont organisées de la façon suivante : 

- une aire de contrôle et de pesée (pont bascule) des matières entrantes, 

- une aire de réception des coproduits, 

- des casiers de réception des boues de STEP, ceinturés par des murs béton (h=2,4 m), 

- une aire de mélange des boues de STEP et des coproduits, 

- une aire de fermentation aérobie de 1 650 m°, constituée de 11 andains avec ventilation forcée, 

- une aire de maturation du compost et de criblage. 

Ces différentes aires sont imperméables et situées à 8 mètres au moins des limites de propriété du site.



En outre, une zone de circulation est prévue au centre du site, et un bassin de récupération des eaux pluviales de 1 200 m° 
et un local avec bureau, atelier et sanitaire sont installés sur le site. 

ARTICLE 1.2.4. LIMITE DE L'AUTORISATION 

La société SEDE ENVIRONNEMENT est autorisée à réaliser du compost conformément aux normes d'application 
obligatoire NFU 44-051 et NFU 44-095 par mélange de déchets organiques et de coproduits tels que les déchets verts. 
En vue d'améliorer les caractéristiques agronomique du compost, un ajout peut être réalisé à partir d'engrais répondant 
aux normes NFU 42-001, NFU 44-001, de produits conformes au règlement CE n°2003/2003 ou de fertilisants homologués. 
Les engrais de type nitrate d'ammonium sont interdits. 

Seuls les déchets et matières présentant un intérêt pour les sols ou la nutrition des plantes, ou pour le bon déroulement du 
processus de compostage sont admis sur le site. Les catégories de déchets pouvant être acceptées sur le site sont les 
suivantes : 

* les déchets végétaux non traités, non souillés et les déchets non traités, non souillés de bois, papiers, cartons, 
*__ les boues de stations d'épuration urbaines et industrielles répondant aux objectifs de qualité réglementaire pour 

l'épandage des boues sur sols agricoles issues du traitement des eaux usées, 
* les excréments, hors élevage d'animaux, et déchets ne contenant pas de sous-produits animaux ou dont le 

compostage n'est pas soumis à agrément au titre du règlement (CE) n°1069/2009, 
* les déchets et rebuts non traités et non souillés de l'industrie agroalimentaire d'origine végétale, 
+ digestats de méthanisation de ces déchets. 

Les sous-produits d'origine animale ci-après peuvent être acceptés sur site, sous réserve que l'établissement obtienne 
l'agrément sanitaire tel que prévu par le règlement (CE) 1069/2009 : 

*_ les excréments et/ou urine d'animaux d'élevage avec ou sans litière (lisier), l'appareil digestif et son contenu, le laït, 
le colostrum avec ou sans transformation préalable selon ce que prévoit la réglementation ; 

+ les autres matières de catégorie 2, après leur transformation ; 

*__les matières de catégorie 3 sans transformation préalable. 

Les dispositions définies par le règlement (CE) n°1069/2009 doivent être respectées. Le site met notamment en place des 
méthodes de surveillance et de contrôle des points critiques. 

Toute admission envisagée par l'exploitant de déchets ou de matières d'une nature différente de celle mentionnée dans 
l'arrêté d'autorisation, susceptible d'entraîner un changement notable des éléments des dossiers de demande d'autorisation 
initiale, est portée à la connaissance du préfet tel que précisé à l'article 1.6 du présent arrêté. 

Article 1.2.4.1. Matières interdites 

Est interdite l'admission sur site des déchets suivants : 

+ déchets dangereux au sens de l'article R. 541-8 du code de l'environnement : 

+ déchets et matières souillés : 

*___ Sous-produits d'animaux de catégorie 1 tels que définis dans le règlement (CE) n° 1069/2009 : 

+ bois termités ou traités ; 

* _ matières plastiques ; 

* déchets contenant un ou plusieurs radionucléides dont l'activité ou la concentration ne peut être négligée du point 
de vue de la radioprotection : 

* déchets d'activité de soins à risques infectieux et assimilés, même après prétraitement par désinfection. 

CHAPITRE 1.3 CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 
Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément aux 
plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant. En tout état de cause, elles 
respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les réglementations autres en 
vigueur. 

CHAPITRE 1.4 DURÉE DE L’AUTORISATION 

ARTICLE 1.4.1. DURÉE DE L'AUTORISATION 

La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service dans un délai de trois ans ou n'a 
pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure.



CHAPITRE 1.5 PÉRIMÈTRE D'ÉLOIGNEMENT 

ARTICLE 1.5.1. IMPLANTATION ET ISOLEMENT DU SITE 

L'exploitation des installations est compatible avec les autres activités et occupations du sol environnantes. 

L'installation est située à plus de 200 mètres d'une habitation, de zones destinées à l'habitation par des documents 
opposables aux tiers et d'établissements recevant du public. L'exploitant peut se garantir du maintien de l'isolement par 
rapport aux tiers par contrats, conventions ou servitudes couvrant la totalité de la durée de l'exploitation et de la période de 
suivi du site le cas échéant. 
Toute modification apportée au voisinage des installations de nature à entraîner un changement notable des éléments du 
dossier de demande d'autorisation doit être portée avant sa réalisation à la connaissance du préfet avec tous les éléments 
d'appréciation en application de l'article R 512-33 du code de l'environnement . 

CHAPITRE 1.6 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ 

ARTICLE 1.6.1. PORTER À CONNAISSANCE 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, et de nature à 
entraîner Un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la 
connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

ARTICLE 1.6.2. MISE À JOUR DES ÉTUDES D’IMPACT ET DE DANGERS 

Les études d'impact et de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification notable telle que prévue à l’article 
R 512-33 du code de l'environnement. Ces compléments sont systématiquement communiqués au Préfet qui pourra 
demander une analyse critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée par un organisme 
extérieur expert dont le choix est soumis à son approbation. Tous les frais engagés à cette occasion sont supportés par 
l'exploitant. 

ARTICLE 1.6.3. ÉQUIPEMENTS ABANDONNÉS 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur enlèvement est 
incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdiront leur réutilisation afin de 
garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents. 

ARTICLE 1.6.4. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 1.2 du présent arrêté nécessite une nouvelle 
demande d'autorisation ou déclaration. 

ARTICLE 1.6.5. CHANGEMENT D’EXPLOITANT 

Article 1.6.5,1. Cas général déclaration 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans le mois qui suit la prise 
en charge de l'exploitant. 

ARTICLE 1.6.6. CESSATION D'ACTIVITÉ 

Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet la date de cet arrêt trois mois 
au moins avant celui-ci. 

Sans préjudice des mesures de l'article R. 512-39-1 du code de l’environnement, la notification prévue ci-dessus indique les 
mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de l'exploitation, la mise en sécurité du site. Ces mesures comportent 
notamment : 

- l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux et des déchets présents sur le site : 

- la suppression des risques d'incendie et d'explosion ; 

- le démantèlement des locaux et la coupure de l'alimentation électrique ; 
- le démontage de la clôture si l'accès au site ne présente pas de risque ; 
- la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

En outre, l'exploitant doit placer le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porier atteinte aux intérêts mentionnés 
à l'article L. 511-1 et qu'il permette un usage futur du site déterminé selon les dispositions de l'article R.512-39-2 du code de 
l'environnement.



CHAPITRE 1.7 DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS 
En application de l'article R. 514-3-1 du code de l'environnement, la présente décision peut être déférée devant le tribunal 
administratif de Châlons-en-Champagne - 25, rue du Lycée - 51036 Châlons-en-Champagne Cedex : 

— par les demandeurs où exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la décision leur a 
été notifiée ; 

— par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des 
inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts mentionnés aux 
articles L. 211-1 et L. 511-1 du code de l'environnement dans un délai d'un an à compter de la publication ou de 
l'affichage de la décision. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une installation 
classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté autorisant l'ouverture de cette installation ou 
atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative. 

CHAPITRE 1.8 ARRÊTÉS, CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES 
Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement les prescriptions qui le 
concernent des textes cités ci-dessous : 

  

    

21/10/11 | Circulaire du 21 octobre 2011 relative à l'épandage de boues et de boues compostées. 

Arrêté du 16 octobre 2010 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 
16/10/10 | classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2716 

"installation de transit, regroupement ou tri de déchets non dangereux non inertes" 

Arrêté du 14 octobre 2010 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 
14/10/10 classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2714 

“installation de transit, regroupement ou tri de déchets non dangereux de papiers/cartons, 
plastiques, caoutchouc, textiles, bois" 

42/10/10 Arrêté du 04/10/10 relatif à la prévention des risques accidentels, notamment vis-à-vis de la foudre, 

au sein des installations classées pour la protection de l’environnement soumises à autorisation 

27/02/09 Circulaire du 27/02/09 concernant l'entrée en application de la norme NFU-44-051 relative aux 
amendements organiques 

  

  

  

  

  

5/01/09 Circulaire du 5 janvier 2009 et Arrêté du 30 juin 2005 relatif au programme national d'action 
contre la pollution des milieux aquatiques par certaines substances dangereuses 
  

22/04/08 Arrêté du 22 avril 2008 fixant les règles techniques auxquelles doivent satisfaire les installations 
de compostage ou de stabilisation biologique aérobie soumises à autorisation 
  

31/01/08 Arrêté relatif à la déclaration annuelle des émissions polluantes des installations classées 
soumises à autorisation 
  

Arrêté du 29 septembre 2005 relatif à l'évaluation et à la prise en compte de la probabilité 
29/09/05 | d'occurrence, de la cinétique, de l'intensité des effets et de la gravité des conséquences des 

accidents potentiels dans les études de dangers des installations classées soumises à autorisation 
  

Arrêté du 7 juillet 2005 fixant le contenu des registres mentionnés à l'article 2 du décret n° 2005-635 
07/07/05 | du 30 mai 2005 relatif au contrôle des circuits de traitement des déchets et concernant les 

déchets dangereux et les déchets autres que dangereux ou radioactifs 

Règlement (CE) n°1069/2009 modifié du Parlement européen et du Conseil du 3 octobre 2002 
21/10/09 | établissant des règles sanitaires applicables aux sous-produits animaux non destinés à la 

consommation humaine 

  

  

Arrêté du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux 
02/02/98 | émissions de toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement 

soumises à autorisation 
  

Arrêté du 08 janvier 1998 fixant les prescriptions techniques applicables aux épandages de boues 

08/01/98 | sur les sois agricoles pris en application du décret n° 97-1133 du 08/12/97 relatif à l'épandage des 
boues issues du traitement des eaux usées 
  

23/01/97 Arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les 
installations classées pour la protection de l'environnement 
  

Arrêté du 31 mars 1980 portant réglementation des installations électriques des établissements 
31/03/80 | régtementés au titre de la législation sur les installations classées susceptibles de présenter des 

risques d'explosion       
 



CHAPITRE 1.9 RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS 
Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations applicables, et notamment le code minier, le code civil, le code de l'urbanisme, le code du travail et le code général des collectivités territoriales, la réglementation sur les équipements sous pression. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire.



  

TITRE 2 - GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 
  

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1.1. OBJECTIFS GÉNÉRAUX 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien et l'exploitation des 
installations pour : 

- limiter la consommation d'eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement : 

- la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des quantités 
rejetées ; 

- prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou accidentels, 

directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers où inconvénients pour la 

commodité de voisinage, la santé, la salubrité publique, l'agriculture, la protection de la nature et de 
l'environnement ainsi que pour la conservation des sites et des monuments. 

ARTICLE 2.1.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant explicitement les vérifications à 
effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement ou d'arrêt momentané de 
façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance de personnes nommément désignées par l'exploitant et ayant une 
connaissance des dangers des produits stockés ou utilisés dans l'installation. 

CHAPITRE 2.2 EXPLOITATION ET DÉROULEMENT DU PROCESSUS DE 
COMPOSTAGE 

ARTICLE 2.2.1. ADMISSION DES INTRANTS 

Article 2.2.1.1. Qualité 

L'exploitant élabore un ou des cahiers des charges pour définir la qualité des déchets admissibles, sous la forme 
d'un dossier d'acceptation préalable. Avant la première admission d'un déchet dans son installation et en vue d'en vérifier 
l'admissibilité, l'exploitant demande au producteur du déchet ou à la collectivité en charge de la collecte une information 
préalable sur la nature et l'origine du déchet et sa conformité par rapport au cahier des charges. Cette information préalable 
est renouvelée tous les ans et conservée au moins trois ans par l'exploitant. 

Dans le cas de boues d'épuration destinées à un retour au sol, l'information préalable précise également : 
* la description du procédé conduisant à la production de boues, 

* pour les boues urbaines, le recensement des effluents non domestiques traités par le procédé décrit, 
+ une liste des contaminants susceptibles d'être présents en quantité significative dans les boues au regard des 

installations raccordées au réseau de collecte dont les eaux sont traitées par la station d'épuration, 
* une caractérisation de ces boues au regard des éléments-traces métalliques et des composés-traces organiques 

pour lesquels des valeurs limites sont fixées à l'annexe |, tableau 1a et 1b de l'arrêté ministériel du 08/01/98 relatif 

à l'épandage des boues issues du traitement des eaux usées, 

° tout autre élément chimique, substance ou micro-organisme pour lequel l'information préalable montre qu'il peut, 
du fait de la nature des effluents traités, être présent en quantité significative dans les boues, 

* une caractérisation de la valeur agronomique des boues selon l'annexe 111 de l'arrêté ministériel du 08/01/98 
susvisé, 

+ __ la fréquences des analyses réalisées par le producteur de boues, qui doivent respectées les prescriptions de 
l'annexe IV, tableau 5a pour la première année et avec l'annexe IV, tableau 5b pour les analyses en routines. 

L'acceptation de la matière concernée sur le site est notifiée au producteur par le biais d'un certificat d'acceptation préalable, 
valable 1 an. 

L'exploitant conserve une fraction d'1 kg de boues d'épuration par unité apportée jusqu'au retour des résultats d'analyses du 

laboratoire afin de réaliser, si nécessaire, une contre analyse. 

Les mêmes types de caractérisation sont réalisés par l'exploitant pour les co-produits, définis à l'article 1.2.4 ci-avant, à une 
fréquence annuelle, afin de vérifier leur qualité. Les déchets compostables entrant sur le site occasionnellement font l'objet 
d'une analyse complète systématique. 

L'exploitant tient à la disposition de Finspection des installations classées le recueil des cahiers des charges et des 
informations préalables qui lui ont été adressées. 
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Article 2.2.1.2. Pesée 

L'établissement dispose d'un pont bascule. 

Chaque véhicule livrant des matières à composter (déchets verts broyés, boues, etc.) fait l'objet d'une double pesée (à 
charge et à vide). Un enregistrement des pesées est effectué et un ticket de pesée est systématiquement émis. 

En outre, un contrôle visuel est réalisé pour s'assurer de la nature des matières entrantes fixée au préalable selon le cahier 
des charges. 

Article 2.2.1.3. Enregistrement 

Toute admission de déchets ou de matières donne lieu à un enregistrement de : 
* la date de réception, l'identité du transporteur et les quantités reçues, 

+ __ l'identité du producteur des déchets ou de la collectivité en charge de leur collecte, et leur origine, 
* la naïure et les caractéristiques des déchets reçus avec le code correspondant de la nomenclature figurant à 

l'annexe Il de l’article R.541-8 du code de l’environnement, 

*__ l'identifiant du prélèvement. 
Les livraisons refusées sont également signalées dans ce registre, avec mention des motifs de refus et de la destination des 
déchets refusés indiquée par le producteur ou la collectivité en charge de la collecte de ces déchets. 
Les registres d'admission sont archivés pendant une durée minimale de 10 ans. Ces registres sont tenus à la disposition de 
linspection des installations classées. 

ARTICLE 2.2.2. DÉROULEMENT DU COMPOSTAGE 

Les déchets définis à l'article 1.2.4 sont compostés dans le but de créer un mélange, stable et hygiénisé, aux apports 
agronomiques favorables aux cultures agricoles. 

Les normes de transformation à respecter sont définies par l'arrêté ministériel du 22/04/08 fixant les règles techniques 
auxquelles doivent satisfaire les installations de compostage avec aération forcée et reprises ci-dessous : 

e 2 semaines de fermentation aérobie au minimum, 

. au moins 1 retournement (opération de retournement après fermentation aérobie suivie d'une 

remontée de température à 50°C pendant 24h), 

° 55°C au moins pendant la durée minimale totale de 72 heures. 

Au cours de cette phase de fermentation, un suivi des températures est réalisé et consigné dans un dossier. La température 
est mesurée trois fois par semaine pendant le début de la phase de fermentation aérobie, grâce à une sonde manuelle. 

Les données sont enregistrées et tenues à la dispositions de l'inspection des installations classées. 

Le retour en tête des composts dans le seul but de diluer les polluants ou indésirables est interdit. Seul le refus de criblage, 
constitué des éléments grossiers non dégradés, peut être réutilisé en tête de processus comme structurant lors de 
l'andainage. 

Article 2.2.2.1. Gestion par lots 

L'exploitant instaure une gestion par lots séparés de fabrication, depuis la constitution des andains jusqu'à la cession du 
compost. L'exploitant caractérise chaque lot sur la base de paramètres destinés à définir le caractère homogène du lot. 
I tient à jour un document de suivi par lot sur lequel il reporte toutes les informations utiles concernant la conduite de la 
dégradation des matières et de l’évolution biologique du compostage et permettant de faire le lien entre les matières 
entrantes et les matières sortantes après compostage. Lorsqu'elles sont pertinentes en fonction du procédé mis en œuvre, 
les informations suivantes sont en particulier reportées sur ce document : 

+ nature et origine des produits ou déchets constituant le lot, 

° mesures de température et d'humidité relevées au cours du process, 

* dates des retournements ou périodes d'aération et, le cas échéant, des arrosages des andains. 
Le durée du compostage est indiquée pour chaque lot. 
Ce document de suivi est régulièrement mis à jour, archivé et tenu à la disposition de l'inspection des installations classées 
pour une durée minimale de 10 ans. 

Les anomalies de procédé et les non-conformités des produits finis sont relevées et analysées afin de recevoir un traitement 
nécessaire au retour d'expérience de la méthode d'exploitation. 

Article 2.2.2.2. Registre de sorties 

L'exploitant tient à jour un registre de sorties distinguant les produits finis, les matières intermédiaires et les déchets 
destinés à l'épandage et mentionnant : 

+ __ la date d'enlèvement de chaque lot, 

* les masses et caractéristiques correspondantes, notamment par rapport aux paramètres de qualité spécifiés par la 
norme, 

+ __ le ou les destinataires et les masses correspondantes. 

Ce registre de sorties est archivé pendant une durée minimale de 10 ans et tenu à la disposition de l'inspection des 
installations classées. 
Le cahier d'épandage tel que prévu par l'article 8.1 peut tenir lieu de registre de sortie. 
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CHAPITRE 2,3 RÉSERVES DE PRODUITS OÙ MATIÈRES CONSOMMABLES 

ARTICLE 2.3.1. RÉSERVES DE PRODUITS 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière courante ou 
occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que des produits absorbants. 

CHAPITRE 2.4 INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE 

ARTICLE 2.4.1. PROPRETÉ ET ESTHÉTIQUE 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. L'ensemble des 
installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

L'exploitant prend les mesures nécessaires afin d'éviter la dispersion ou l'envol sur les voies publiques et les zones 
environnantes de poussières, papiers, boues, déchets. Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant 
sont aménagés et maintenus en bon état de propreté. Les opérations de nettoyage et d'entretien sont menées de façon à 
éviter toute nuisance et tout risque sanitaire. 
L'exploitant prend les mesures nécessaires pour lutter contre les proliférations d'insectes et de rongeurs et pour éviter le 

développement de la végétation sur les tas de compost, et ce sans altération de ceux-ci. 

ARTICLE 2.4.2. CLÔTURE DU SITE 

L'ensemble du site est entièrement ceinturé par une clôture grillagée d'au moins 2 mètres de hauteur. 

CHAPITRE 2.5 DANGER OÙ NUISANCES NON PRÉVENUS 

Tout danger ou nuisance non susceptibles d'être prévenus par les prescriptions du présent arrêté est immédiatement porté 

à la connaissance du Préfet par l'exploitant. 

CHAPITRE 2.6 INCIDENTS OÙ ACCIDENTS 

ARTICLE 2.6.1. DÉCLARATION ET RAPPORT 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents ou incidents 
survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article 

L.511-1 du code de l'environnement. 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est transmis par 
l'exploitant à l'inspection des installations classées. Il précise notamment les circonstances et les causes de l'accident ou de 

l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident ou un 

incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme. 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 2.7 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE 
L’'INSPECTION 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants : 
- le dossier de demande d'autorisation initial, 
- les plans tenus à jour, 
- les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à déclaration non 

couvertes par un arrêté d'autorisation, 

- les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la législation 
relative aux installations classées pour la protection de l'environnement, 

- tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent arrêté ; ces 
documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises pour la sauvegarde 
des données. 

Ce dossier doit être tenu à la disposition de l'inspection des installations classées sur le site durant 5 années au minimum. 
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CHAPITRE 2.8 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS À TRANSMETTRE À 
L'INSPECTION 

L'exploitant doit transmettre à l'inspection les documents suivants : 

  

  

  

  

  

    
  

  

  

  

  

  

  

  

  

Articles Contrôles à effectuer Périodicité du contrôle 

3.1.3 Concentration d'odeur Dans les 6 mois à compter de la notification du présent arrêté, 
puis tous les 3 ans 

6.2 Niveaux sonores Tous les 3 ans 

9.2.4.2.1 Qualité du compost et des effluents à | Fonction de la quantité à épandre, au minimum tous les ans. 
épandre 

9.2.4.2,2 Caractéristiques du sol Tous les 3 ans 

924.23 , | Qualité des eaux souterraines Tous les 3 ans 

Articles Documents à transmettre Périodicités / échéances 

1.6.6 Notification de mise à l'arrêt définitif 6 mois avant la date de cessation d'activité 

7.4.3 Justificatif de l'installation d'une jauge | 1 mois à compter de la notification du présent arrêté 
de niveau 

8.1.2 Programme prévisionnel d'épandage Annuel 

9.4.1 Bilan annuel d'épandage Annuel 

9.4.2 Déclaration des quantités de déchets | Annuel 
admis et traités 

4.4.3 Programme de surveillance initiale 8 mois à compter de la notification du présent arrêté 

Compte-rendu de la surveillance initiale | 6 mois après la première mesure 

9.2.4.2.3 Protocole de surveillance des eaux|Avant la campagne d'épandage suivant la notification de 
souterraines l'arrêté préfectoral d'autorisation 
    Erreur : source 

de la référence 

non trouvée   Étude d'incidence les 
superficielles 

sur eaux 6 mois à compter de la notification du présent arrêté   
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TITRE 3 - PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 
  

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS, ODEUR, POUSSIÈRES 

ARTICLE 3.1.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l'entretien des installations de 
manière à limiter les émissions à l'atmosphère, y compris diffuses, notamment par la mise en œuvre de technologies 
propres, le développement de techniques de valorisation, la collecte sélective et le traitement des effluents en fonction de 
leurs caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en optimisant notamment l'efficacité énergétique. 
Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à leur minimum les 

durées d'indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement leur fonction. 

Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, l'exploitant devra prendre 
les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou en arrêtant les installations concernées. 
Les consignes d'exploitation de l’ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à effectuer, en marche 

normale et à la suite d'un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien, de façon à permettre en toute circonstance le 

respect des dispositions du présent arrêté. 

Le brûülage à l'air libre est interdit à l'exclusion des essais incendie. Dans ce cas, les produits brûlés sont identifiés en qualité 
et quantité. 

ARTICLE 3.1.2. POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que les rejets 
correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. La conception et l'emplacement des 
dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareillages contre une surpression interne devraient êtres tels que cet 
objectif soit satisfait, sans pour cela diminuer leur efficacité ou leur fiabilité. 

ARTICLE 3.1.3. ODEURS 

L'installation est aménagée, équipée et exploitée de manière à ce que son fonctionnement ne soit pas à l'origine de 
nuisances odorantes pour le voisinage. L'exploitant veille en particulier à éviter, en toute circonstance, l'apparition de 
conditions anaérobies au niveau de l’entreposage des matières reçues ainsi que lors du traitement par compostage. 

A cet effet, les boues, les déchets liquides et les sous-produits d'animaux sont mélangés au fur et à mesure de leur 
réception. Le temps de stockage n'excède pas 24h avant d'être incorporées au processus de compostage. 

La hauteur maximale des tas et andains de matières fermentescibles lors des phases de fermentation et de maturation est 

limitée à 3 mètres. 
L'exploitant veille également à éviter la stagnation prolongée de boues en fond de bassins de rétention des eaux de 
ruissellement et s'assure d'un curage régulier qui doit être réalisé au moins tous les 30 mois. 

L'exploitant tient à jour et à la disposition de l'inspection des installations classées un registre des éventuelles plaintes qui lui 
sont communiquées, comportant les informations nécessaires pour caractériser les conditions d'apparition des nuisances 
ayant motivé la plainte : date, heure, localisation, conditions météorologiques, correspondance éventuelle avec une 
opération critique. Pour chaque événement signalé, l'exploitant identifie les causes des nuisances constatées et décrit les 
mesures qu'il met en place pour prévenir le renouvellement des situations d'exploitation à l'origine de la plainte. 

Article 3.1.3.1. Limite du débit d'odeur 

La concentration d'odeur, au niveau des zones d'occupation humaine (habitations occupées par des tiers, stades ou terrains 
de camping agréés ainsi que zones destinées à l'habitation par des documents d'urbanisme opposables aux tiers, 
établissements recevant du public à l'exception de ceux en lien avec la collecte et le traitement des déchets) situées dans 
un rayon de 3 000 m des limites clôturées de l'installation ne doit pas dépasser la limite des 5 U0E / m° plus de 175 heures 
par an, soit un fréquence de dépassement de 2%. 
Ces périodes de dépassement intègrent les pannes éventuelles des équipements de compostage qui sont conçus pour que 

leurs durées d'indisponibilité soient aussi réduite que possible. 

L'exploitant fournira dans les 6 mois à compter de la notification du présent arrêté, les résultats des mesures de 
concentration d'odeur afin de vérifier le respect des valeurs limites imposés par l'arrêté préfectoral. Le cas échéant, toutes 

dispositions devront être prises par l'exploitant pour respecter les valeurs limites de concentration d'odeur dans le rayon des 
3 000 mètres. 

En tant que de besoin, l'inspection des installations classées peut demander la réalisation, au frais de l'exploitant, d'étude ou 
de mesures d'odeur supplémentaires. 
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ARTICLE 3.1.4. VOIES DE CIRCULATION 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour prévenir les envols 
de poussières et de matières diverses : 

- les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, revêtement, 
etc.), et convenablement nettoyées, 

- les véhicules sortant de l'installation n'entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de 
circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent être prévues en cas 
de besoin, 

- les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 
- des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

ARTICLE 3.1.5. ÉMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIÈRES 

Tout entreposage à l'air libre de matières pulvérulentes, très odorantes ou fortement évolutives est interdit. Les boues, les 
déchets liquides et les sous-produits d'animaux sont notamment mélangées aux co-produits pour constituer les andains, au 
plus tard 24 heures après leur réception. 

Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et les installations de 
manipulation, transvasement, transport de produits pulvérulents sont, sauf impossibilité technique démontrée, munies de 
dispositifs de capotage et d'aspiration permettant de réduire ies envols de poussières. Les équipements et aménagements 
correspondants satisfont par ailleurs la prévention des risques d'incendie et d'explosion. 
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TITRE 4 PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 
AQUATIQUES 
  

CHAPITRE 4.1 CONSOMMATIONS D'EAU 

ARTICLE 4.1.1. ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 

Le site ne possède pas de forage et n'est connecté à aucun réseau d'eau potable. 
Une cuve d'eau enterrée de 2 m°, approvisionnée par camion-citerne, est utilisée pour les sanitaires et le nettoyage des 
voies de circulation. 

En moyenne, 40 m° d'eau sont consommés par an. 

CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 4.2.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Tous les efflients aqueux sont canalisés. Tout rejet d’effluent liquide non prévu à l'article 4.3.1 où non conforme à leurs 
dispositions est interdit. 
A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est interdit d'établir 

des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être détruits et le milieu 
récepteur. 
Toutes dispositions sont prises pour éviter l'entrée des eaux de ruissellement en provenance de l'extérieur du site et 
l'accumulation des eaux pluviales sur les aires identifiées à l'article 1.2.8. 

ARTICLE 4.2.2. PLAN DES RÉSEAUX 

Un schéma de tous les réseaux sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, notamment après chaque modification 
notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées ainsi que des services d'incendie et 
de secours. 
Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître : 

- la cuve d'eau enterrée, - 

- le système d'assainissement autonome, 
- les secteurs collectés et les réseaux associés, 

- les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs...) 

- les ouvrages d'épuration interne (dégrilleur, débourbeur) avec leurs points de contrôle et les points de rejet de 
toute nature (interne ou au milieu). 

ARTICLE 4.2.3. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et résister dans le 
temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y transiter. 
L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon: état et de leur étanchéité. 
Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 
Les canalisations de transport de substances et préparations dangereuses à l’intérieur de l'établissement sont aériennes. 

ARTICLE 4.2.4. PROTECTION DES RÉSEAUX INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT 

Les effluents aqueux ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux de collecte ou de dégager des produits toxiques ou 

inflammables dans ces réseaux, éventuellement par mélange avec d'autres effluents. 

CHAPITRE 4.3 TYPES D’'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'ÉPURATION ET 
LEURS CARACTERISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

ARTICLE 4.3.1. IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 

Les effluents sont constitués des eaux pluviales ayant ruisselé sur les voies de circulation, des jus issus des différentes 

phases du compost et des éventuelles eaux de lavage des voies. 

ARTICLE 4.3.2. COLLECTE DES EFFLUENTS 

Toutes les aires mentionnées à l'article 1.2.8 sont imperméables et équipées de façon à pouvoir recueillir les effluents. Les 

effluents transitent pas un dégrilleur et un séparateur hydrocarbures, avant d'être dirigés vers un bassin de rétention de 
1 200 mé. 

La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs seuils de rejets 
fixées par le présent arrêté. Îl est interdit d'abaisser les concentrations en substances polluantes des rejets par simples 
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dilutions autres que celles résultant du rassemblement des effluents normaux de l'établissement ou celles nécessaires à la 
bonne marche des installations de traitement. 
Les rejets directs ou indirects d'effluents dans la (les) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers les milieux de surface non visés 
par le présent arrêté sont interdits. 

ARTICLE 4.3.3. GESTION DES OUVRAGES DE PRÉTRAITEMENT 

La conception et la performance des installations de pré-traitement des effluents aqueux permettent de respecter les valeurs 
limites imposées au rejet par le présent arrêté. Elles sont entretenues, exploitées et surveillées de manière à réduire au 
minimum les durées d'indisponibilité ou à faire face aux variations des caractéristiques des effluents bruts (débit, 
température, composition.) y compris à l'occasion du démarrage ou d'arrêt des installations. 
Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de conduire à un dépassement 
des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour réduire la pollution 
émise en limitant ou en arrêtant si besoin les fabrications concernées. 
Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du bassin de rétention {conditions 
anaérobies notamment). 

ARTICLE 4.3.4. ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS 

Le dégrilleur et le débourbeur sont vidés, nettoyés et remis en eau, aussi souvent que nécessaire et au moins une fois par 
an par une société extérieure. 

Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositifs de collecte, de pré- 
traitement, les dispositions prises pour y remédier et les résultats des mesures et contrôles de la qualité des rejets auxquels 
il a été procédé. 

ARTICLE 4.3.5. REJET 

Les effluents aqueux sont épandus selon les dispositions du chapitre 8.1. 

CHAPITRE 4.4 MODALITÉS DE SURVEILLANCE PROVISOIRE DES REJETS DE 
SUBSTANCES DANGEREUSES DANS L'EAU (RSDE) 

Ce chapitre vise à fixer les modalités de surveillance provisoire des rejets de substances dangereuses dans l'eau afin 
d'améliorer la connaissance qualitative et quantitative des rejets de ces substances. 

ARTICLE 4.4.1. PRESCRIPTIONS TECHNIQUES APPLICABLES AUX OPÉRATIONS DE PRÉLÈVEMENTS 
ET D'ANALYSES 

Les prélèvements et analyses réalisés en application du présent arrêté doivent respecter les dispositions de l'annexe 2 du 
présent arrêté préfectoral afin d'améliorer la connaissance qualitative et quantitative des rejets de ces substances. 

Pour l'analyse des substances, l'exploitant doit faire appel à un laboratoire d'analyse accrédité selon la norme 
NF EN ISO/CEI 17025 pour la matrice «Eaux Résiduaires», pour chaque substance à analyser et capable de respecter les 
limites de quantification listées à l'article 4.4.2 du présent arrêté préfectoral. 

L'exploitant doit être en possession de l'ensemble des pièces suivantes fournies par le laboratoire qu'il aura choisi, avant le 
début des opérations de prélèvement et de mesures afin de s'assurer que ce prestataire remplit bien les dispositions de 
l'annexe 2 du présent arrêté préfectoral : 

1. justificatifs d'accréditations sur les opérations de prélèvements (si disponible) et d'analyse de substances dans la matrice 
«eaux résiduaires» comprenant a minima : 

+ numéro d'accréditation, 

* extrait de l'annexe technique sur les substances concernées, 

2. liste de références en matière d'opérations de prélèvements de substances dangereuses dans les rejets industriels, 
3. tableau des performances et d'assurance qualité précisant les limites de quantification pour l'analyse des substances qui 
doivent être inférieures ou égales à celles indiquées dans le tableau de l'article 4.4.2 du présent arrêté préfectoral, 
4. attestation du prestataire s'engageant à respecter les prescriptions figurant à l'annexe 2 du présent arrêté préfectoral. 

Article 4.4,1.1. 

Dans le cas où l'exploitant souhaite réaliser lui-même le prélèvement des échantillons, celui-ci doit fournir à l'inspection 
avant le début des opérations de prélèvement et de mesures prévues à l'article 4.4.2 du présent arrêté, les procédures qu'il 
aura établies démontrant la fiabilité et la reproductibilité de ses pratiques de prélèvement et de mesure de débit. Ces 
procédures doivent intégrer les points détaillés aux paragraphes 3.2 à 3.6 du document figurant en annexe 2 du présent 
arrêté préfectoral et préciser les modalités de traçabilité de ces opérations. 
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Article 4.4.1.2, 

Les mesures de surveillance des rejets aqueux imposées à l'industriel à l'article 8.1.1.6 du présent arrêté peuvent se 
substituer à certaines mesures mentionnées à l'article 4.4.2, sous réserve que la fréquence de mesures imposée à l'article 
4.4.2 soit respectée et que les modalités de prélèvement et d'analyses pour les mesures de surveillance réalisées en 
application du présent arrêté répondent aux exigences de son annexe 2, notamment sur les limites de quantification. 

ARTICLE 4.4.2. MISE EN ŒUVRE DE LA SURVEILLANCE INITIALE 

L'exploitant fournit à l'inspection des installations classées pour validation, dans un délai de 3 mois à compter de la 
noîtification du présent arrêté, le programme de surveillance initial vis-à-vis de ses effluents à épandre. 
Le programme de surveillance se base au minimum sur les conditions ci-après et justifie la représentativité des points de 

prélèvement, de la période et de la durée de ces prélèvements afin de tenir compte, au moins, des différentes catégories de 
matières traitées et du phénomène de dilution associé au remplissage du bassin par les eaux pluviales. 

  

  

          

Limite de 
2 quantification à 

Nom du rejet Substances Périodicité Durée de chaque atteindre par 
prélèvement 

substance par les 

laboratoires en ug/l 

Nonylphénols 0,1 
Cadmium et ses composés 2 
Mercure et ses composés 0,5 

Anthracène 0,01 

Naphtalène 0,05 
Nickel et ses composés 10 

Pentachlorophénol 0,1 

Plomb et ses composés 5 
Arsenic 5 

Cuivre 5 
Zinc 10 

Tributylphosphate (Phosphate 0,1 
de tributyle) 
Chrome 5 

Biphényle 0,05 

Chloroforme 1 mesure par 1 

Eaux de Diuron mois pendant 6 k . 0,05 

ruissellement et Ethylbenzène mois d'activité |24 |jienres représentatives 1 
lixiviats destinés à Isoproturon représentative Vi . . 0,05 

14 L L installation (/a durée peut 
l'épandage Octylphénois (la période peut être adaptée sur 0,1 

(collectés dans le PCB 153 être adaptée sur tustification de l'exploitant 0,01 
bassin de rétention Atrazine justification de J I i Fe : 0,03 

de 1 200 m°) Simazine l'exploitant selon selon son activité) 0,03 
Toluëne son activité) 1 

Xylènes (Somme o,m,p) 2 
Hexachlorocyclohexane (alpha 0,02 

isomère) 

Hexachlorocyclohexane (gamma 0,02 
isomère - Undane) 

Hexachlorobutadiène 0,5 

Diphényléther polybromés (BDE 0,05 
47,99,100, 154,153,183,209) 

Tétrachloroéthylène 0,5 

Trichloroéthylène 0,5 

Tétrachlorure de carbone 0,5 

Tributylétain cation 0,02 

Monobutylétain cation 0,02 
Dibutylétain cation 0,02     

Si une substance prescrite dans la liste des substances en italique n'est pas détectée lors des trois premières mesures de la 

surveillance initiale, l'exploitant pourra indiquer à la préfecture et à l'inspection des installations classées qu'il ne continue 

pas la surveillance de cette substance. Chaque substance en italique pourra néanmoins être rajoutée à tout stade de la 
surveillance. 

A l'issue des trois premières mesures, l'exploitant transmettra : 

- les résultats des mesures, 
- la démonstration que les mesures ont été réalisées dans des conditions représentatives. 

ARTICLE 4.4.3. RAPPORT DE SYNTHÈSE DE LA SURVEILLANCE INITIALE 

L'exploitant doit fournir dans un délai de 6 mois à compter de la première mesure, un rapport de synthèse de la surveillance 
initiale devant comprendre : 
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* un tableau récapitulatif des mesures sous une forme synthétique. Ce tableau comprend, pour chaque substance, 
sa concentration et son flux, pour chacune des mesures réalisées. Le tableau comprend également les 
concentrations minimale, maximale et moyenne mesurées sur les six échantillons, ainsi que les flux minimal, 
maximal et moyen calculés à partir des six mesures et les limites de quantification pour chaque mesure, 

* l'ensemble des rapports des analyses réalisées en application du présent arrêté, 
* l'exploitant devra également intégrer dans son rapport de synthèse : 

* les données saisies sur le site INERIS (htip///rsde.ineris.fr}, 
* les dates de transmission associées, 

* la qualification attribuée par l'INERIS aux analyses (correction, incertaine, incorrect, rédhibitoire), 
* un état récapitulatif à partir de l'espace personnalisé qui lui est attribué sur le site, 
+ les débits et les flux journaliers, 

* le classement des substances en 3 catégories (substances à abandonner, substances à surveiller, 
substances avec programme d'action), 

* dans le cas où l'exploitant a réalisé lui-même le prélèvement des échantillons, l'ensemble des éléments 
permettant d'attester de la traçabilité de ces opérations de prélèvement et de mesure de débit, 

° des commentaires et explications sur les résultats obtenus et leurs éventuelles variations, en évaluant les 
origines possibles des substances rejetées, notamment au regard des activités industrielles exercées et 
des produits utilisés, 

* des propositions dûment argumentées, le cas échéant, si l'exploitant souhaite demander l'abandon de la 
Surveillance pour certaines substances. L'exploitant pourra notamment demander la suppression de la 
Surveillance des substances présentes dans le rejet des eaux industrielles qui répondront à au moins l'une 
des trois conditions suivantes (la troisième condition n'étant remplie que si les deux critères 3.1 et 3.2 qui 
la composent sont tous les deux respectés) : 

1. ilest clairement établi que ce sont les eaux amont qui sont responsables de la présence de la 
substance dans les rejets de l'établissement, 

2. toutes les concentrations mesurées pour la substance sont strictement inférieures à la limite de 
quantification LQ définie pour cette substance à l'annexe 5.2 du document figurant en annexe 2 
du présent arrêté préfectoral, 

8. 
3.1 toutes les concentrations mesurées pour la substance sont inférieures à 10*NQE (norme de qualité environnementale 
ou, en l'attente de leur adoption en droit français, 10*NQEp, norme de qualité environnementale provisoire fixée dans la 
circulaire DE/DPPR du 7 mai 2007), 

ET 

3.2 tous les flux journaliers calculés pour la substance sont inférieurs à 10 % du flux journalier théorique admissible par le 
milieu récepteur (le flux journalier admissible étant calculé à partir du produit du débit mensuel d'étage de fréquence 
quinquennale sèche QMNAS et de la NQE ou NQEp conformément aux explications de l'alinéa précédent). 

* des propositions dûment argumentées, le cas échéant, si l'exploitant souhaite adopter un rythme de mesures autre 
que trimestriel pour la poursuite de la surveillance, 

* le cas échéant, les résultats de mesures de qualité des eaux d'alimentation en précisant leur origine (superficielle, 
souterraine où adduction d'eau potable). 

ARTICLE 4.4.4, REMONTÉE D'INFORMATIONS SUR L'ÉTAT D'AVANCEMENT DE LA SURVEILLANCE 
DES REJETS - DÉCLARATION DES DONNÉES RELATIVES À LA SURVEILLANCE DES 
REJETS AQUEUX 

Les résultats des mesures du mois N réalisées en application de l'article 4.4.2 du présent arrêté sont saisis sur le site de 
télé-déclaration du ministère chargé de l'environnement prévu à cet effet et sont transmis mensuellement à l'inspection des 
installations classées par voie électronique avant la fin du mois N+1. | 
L'ensemble des résultats des mesures se rapportant aux rejets aqueux soumis à autosurveillance seront également saisis 
sur le site de télé-déclaration du ministère. 
Dans l'attente de la possibilité généralisée à l'échelle nationale de l'outil de télé-déclaration du ministère ou si l'exploitant 
n'utilise pas la transmission électronique via le site de télé-déclaration mentionné à l'alinéa précédent, il est tenu : 

°__ de transmettre mensuellement par écrit avant la fin du mois N+1 à l'inspection des installations classées un 
récapitulatif relatif aux résultats des mesures et analyses du mois N ainsi que les éléments relatifs au contexte de 
la mesure analytique des substances, 

* de transmettre mensuellement à l'INERIS par le biais du site http://rsde.ineris.fr les éléments relatifs au contexte de 
la mesure analytique des substances figurant en annexe 2 du présent arrêté. 
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TITRE 5 - DÉCHETS 
  

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES GÉNÉRAUX DE GESTION 

ARTICLE 5.1.1. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DÉCHETS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et l'exploitation de ses 

installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en limiter la production. 

ARTICLE 5.1.2. SÉPARATION DES DÉCHETS 

L'exploitant effectue à l’intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à faciliter leur 
traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques. 

Les déchets dangereux sont définis par l’article R 541-8 du code de l’environnement. 

Les déchets d'emballage visés par les articles R 543-66 à R 5483-72 du code de l'environnement sont valorisés par réemploi, 
recyclage ou toute autre action visant à obtenir des déchets valorisables ou de l'énergie. 

Les huiles usagées doivent être éliminées conformément aux articles R 543-3 à R 543-15 et R 543-40 du code de 
l'environnement portant réglementation de la récupération des huiles usagées et ses textes d'application (arrêté ministériel 
du 28 janvier 1999). Elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des conditions de séparation satisfaisantes, 
évitant notamment les mélanges avec de l'eau ou tout autre déchet non huileux ou contaminé par des PCB. 

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de l’article R543-131 du code de 
l'environnement relatif à la mise sur le marché des piles et accumulateurs et à leur élimination. 

Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de l’article R 543-137 à R 543-151 du code 
de l’environnement ; ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants d'installations d'élimination) ou aux 
professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux publics, de remblaiement, de génie civil ou pour l’ensilage. 

Les déchets d'équipements électriques et électroniques sont enlevés et traités selon les dispositions des articles R 543-196 
à R 543-201 du code de l’environnement. 

Les huiles usagées doivent être remises à des opérateurs agréés (ramasseurs ou exploitants d'installations d'élimination). 

ARTICLE 5.1.3. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS D'ENTREPOSAGE INTERNES 
DES DÉCHETS 

Les déchets et les matières utilisées sont entreposés dans l'établissement avant leur traitement ou leur évacuation dans des 
conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par des eaux météoriques, d’une pollution 
des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l'environnement. 

En particulier, les aires d'entreposage et de traitement des déchets susceptibles de contenir des produits polluants, le 
stockage du compost non conforme, sont réalisées sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des 
éventuels liquides épandus et des eaux météoriques souillées. 

Toutes dispositions sont prises pour limiter les quantités des déchets produits par l'établissement et pour favoriser le 
recyclage ou la valorisation des matières. Le cas échéant, les déchets sont régulièrement évacués, au moins une fois par 
an. 

L'exploitant assure la traçabilité de ses déchets destinés au compostage. 

ARTICLE 5.1.4. TRANSPORT 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du bordereau de suivi établi en application 
de l'arrêté ministériel du 29 juillet 2005 relatif au bordereau de suivi des déchets dangereux mentionné à l’article 541-45 du 
code de l’environnement. 

Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions des article R 541-50 à R 541-64 et R 541-79 du 
code de l'environnement relatif au transport par route au négoce et au courtage de déchets. La liste mise à jour des 
transporteurs utilisés par l'exploitant, est tenue à la disposition de l'inspection des installations classées. 

L'importation ou l’exportation de déchets ne peut être réalisée qu'après accord des autorités compétentes en application du 

règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2006 concernant les transferts de déchets. 
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ARTICLE 5.1.5. DÉCHETS PRODUITS PAR L'ÉTABLISSEMENT 

Les principaux déchets générés par le fonctionnement normal des installations sont limités aux quantités suivantes : 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

    

Type de Codes des : Quantités : 
déchets déchets Nature des déchets estimées Mode de traitement 

20 03 01 Déchets ménagers en mélange non défini Incinération avec valorisation énergétique 

15 01 01 Emballages en papier, carton non défini Compostage 

150106 | Emballages en mélange non défini Incinération avec valorisation énergétique 

Copeaux de ferrailles, chute de pièces 
191202 | métalliques, clous issus du criblage / tri des 50 kg/an Incinération avec valorisation énergétique 

déchets verts 

. indésirables (matières plastiques) issus du spa: Lrooat Lu zu: 
Deaes non 19 12 12 criblage / tri des déchets verts non défini Incinération avec valorisation énergétique 

Refus du criblage (éléments grossiers non sent 
19 05 99 dégradés) non défini Compostage 

10% de la 
2 : quantité de à Ha à 

190503 | Compost déclassé compost normé Contrôle qualité - épandage 

produit / an 

19 05 99 Boues issues du curage du bassin de non défini Contrôle qualité - épandage 
rétention 

Déchets 13 0501* | Solides récupérés par le dégrilleur non défini Pré-traitement - valorisation énergétique 

dangereux 1305 02* | Boues issues des séparateurs hydrocarbures | 8 m°/6 mois | Pré-traitement - valorisation énergétique             

ARTICLE 5.1.6. EMBALLAGES INDUSTRIELS 

Les déchets d'emballages industriels doivent être éliminés dans les conditions des articles R 543-66 à R 543-72 et R 543-74 
du code de l’environnement portant application des articles L 541-1 et suivants du code de l'environnement relatifs à 
l'élimination des déchets et à la récupération des matériaux et relatif, notamment, aux déchets d'emballage dont les 
détenteurs ne sont pas des ménages (J.O. du 21 juillet 1994). 

ARTICLE 5.1.7. AGRÉMENT DES INSTALLATIONS ET VALORISATION DES DÉCHETS D'EMBALLAGES 

Le présent arrêté vaut agrément au titre de Farticle R 543-71 du code de l'environnement dans les conditions suivantes : 
  

  

  

      

NATURE PROVENANCE QUANTITE MAXIMALE CONDITIONS DE 
DU DECHET INTERNE/EXTERNE ADMISE VALORISATION 

- Déchetterie 
Palette = Industrie 400 tan Compostage 

- Déchetterie 
Carton - Industrie 200 t/an Compostage       

Lors de la prise en charge des déchets d'emballage d'un tiers un contrat écrit est passé avec ce dernier en précisant la 
nature et la quantité des déchets pris en charge. Ce contrat doit viser cet agrément et joindre éventuellement ce dernier en 
annexe. De plus, dans le cas de contrats signés pour un service durable et répété, à chaque cession, un bon d'enlèvement 
est délivré en précisant les quantités réelles et les dates d'enlèvement. 

Dans le cas où la valorisation nécessite une étape supplémentaire dans une autre installation agréée, la cession à un tiers 
se fait avec la signature d'un contrat similaire à celui mentionné ci-dessus. Si le repreneur est l'exploitant d'une installation 
classée, le pétitionnaire s'assure qu'il bénéficie de l'agrément pour la valorisation des déchets d'emballages pris en charge. 
Si le repreneur exerce des activités de transport, négoce, courtage, le pétitionnaire s'assure que ce tiers est titulaire d'un 
récépissé de déclaration pour de telles activités. 

Pendant une période de 5 ans doivent être tenus à la disposition des agents chargés du contrôle mentionnés aux articles L 
541-44 et L 541-45 du code de l’environnement : 

e les dates de prise en charge des déchets d'emballages, la nature et les quantités correspondantes, l'identité des 

détenteurs antérieurs, les termes du contrat, les modalités de l'élimination (nature des valorisations opérées, proportion 
éventuelle de déchets non valorisés et leur mode de traitement) 

e les dates de cession, le cas échéant, des déchets d'emballages à un tiers, la nature et les quantités correspondantes, 
l'identité du tiers, les termes du contrat et les modalités d'élimination 

e les quantités traitées, éliminées et stockées, le cas échéant et les conditions de stockage 

e les bilans mensuels ou annuels selon l'importance des transactions. 

Tout projet de modification significative de l'activité du titulaire ou des moyens qu'il met en œuvre est porté à la 
connaissance du Préfet, préalablement à sa réalisation. 
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ARTICLE 5.1.8. DÉCHETS TRAITÉS OU ÉLIMINÉS À L'INTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

À l'exception des installations spécifiquement autorisées, toute élimination de déchets dans l'enceinte de l'établissement 
{incinération à Fair libre, mise en dépôt à titre définitif) est interdite. 

ARTICLE 5.1.9. DÉCHETS TRAITÉS OU ÉLIMINÉS À L’EXTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les intérêts visés à l'article 
L511-1 du code de l’environnement. Il s'assure que les installations utilisées pour cette élimination sont régulièrement 
autorisées à cet effet. 

Le compost ou l'amendement non conforme produit par SEDE Environnement ainsi que les lixiviats et eaux de ruissellement 
ont le statut de déchet et peuvent être éliminés par épandage selon les dispositions de l'article 8.1. 

La destination première de l'installation est la production d’une matière fertilisante conforme à une norme obligatoire en 
application des articles L.255-2 à L.255-11 du code rural et de la pêche maritime. La quantité de composts produits ne 
satisfaisant pas ces conditions ne doit pas excéder 10% de la quantité produite sur une année lorsque la nature et la qualité 
des déchets traités le permettent. 
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TITRE 6 PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 
  

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

ARTICLE 6.1.1. AMÉNAGEMENTS 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l'origine de bruits 
transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du 

voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci. 
Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l’environnement par les 
installations relevant du livre V — titre | du Code de l'Environnement, ainsi que les règles techniques annexées à la circulaire 
du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées sont 
applicables. 

ARTICLE 6.1.2. VÉHICULES ET ENGINS 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de l'établissement, et 
susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes aux dispositions des articles R 571-1 à R 571-24 du 
code de l'environnement. 

ARTICLE 6.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION 

l'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs .….) gênant pour le 
voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement d'incidents graves ou 
d'accidents. 

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 6.2.1. VALEURS LIMITES D'ÉMERGENCE 

  

  

Niveau de bruit ambiant existant dans Émergence admissible pour la périodel  Émergence admissible pour la 
les zones à émergence réglementée allant de 7h à 22h, sauf dimanches et| période allant de 22h à 7h, ainsi 

jours fériés que les dimanches et jours fériés 

Supérieur à 35 dB{A) et inférieur à 
45 dB(A) 6 dB{A) | 4 dB(A)         
  

ARTICLE 6.2.2. NIVEAUX LIMITES DE BRUIT 

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l'établissement les valeurs suivantes pour les 
différentes périodes de la journée : 
  

PERIODE DE NUIT 
Allant de 22h à 7h, 

(ainsi que dimanches et jours 
fériés) 

Limite de site 65 dB(A) 60 dB{A) 

PERIODE DE JOUR 
PERIODES Allant de 7h à 22h, 

(sauf dimanches et jours fériés) 
          
  

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence supérieure aux valeurs 
admissibles fixées dans le tableau figurant à l’article 6.2.1, dans les zones à émergence réglementée. 
Les zones à émergence réglementée sont définis sur le plan annexé au présent arrêté. 

CHAPITRE 6.3 VIBRATIONS 

En cas d'émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des biens ou des 
personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la mesure des niveaux vibratoires 

émis seront déterminés suivant les spécifications des règles techniques annexées à la circulaire ministérielle n° 23 du 23 

juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées. 

23



  

TITRE 7 - PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 
  

CHAPITRE 7.1 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

ARTICLE 7.1.1. ACCÈS ET CIRCULATION DANS L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant fixe les règles de circulation et de stationnement, applicables à l'intérieur de l'établissement. Les règles sont 
portées à la connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée. 
Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté et dégagées de tout 
objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les engins des services d'incendie et de 
secours puissent évoluer sans difficulté. 

Article 7.1.1.1. Gardiennage et contrôle des accès 

L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. 

Aucune personne étrangère à l'établissement ne doit avoir libre accès aux installations. Une procédure d'alerte est mise en 
place (affichage numéro d'astreinte nationale...). 

Article 7.1.1.2. Caractéristiques minimales des voies 

Les voies utilisables par les engins des services d'incendie et de secours, notamment pour la desserte des façades des 
bâtiments et des installations présentant des risques incendie auront les caractéristiques minimales suivantes : 

“largeur de la bande de roulement : 3,5 m bandes réservées au stationnement exclues 

* force portante calculée pour un véhicule de 160 kN (avec un maximum de 90 KN par essieu, ceux-ci étant 
distants de 3,60 m au minimum) 

“ rayon intérieur de giration : 11 m 

*__ surlargeur $ = 16/R dans les virages de rayon intérieur inférieur à 50 m (S et R, surlargeur et rayon intérieur étant 
exprimés en mètres) 

“ hauteur libre : 3,50 m 

#“ pente inférieure à 15 %. 

ARTICLE 7.1.2. ATELIER 

A l'intérieur de l'atelier, les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment dégagées pour faciliter la 
circulation du personnel ainsi que l'intervention des secours en cas de sinistre. 

Toutes les parois sont de propriété REI120 dans les locaux de stockage ou d'utilisation de produits susceptibles en cas 
d'accident de générer des dangers pour les intérêts visés à l’article L.511-1 du code de l’environnement. 

ARTICLE 7.1.3. INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES — MISE À LA TERRE 

Les installations électriques sont conçues, réalisées et entretenues conformément aux normes en vigueur. 
La mise à la terre est effectuée suivant les règles de l'art et distincte de celle des installations de protection contre la foudre. 

Une vérification de l'ensemble de l'installation électrique est effectuée au minimum une fois par an par un organisme 
compétent qui mentionne très explicitement les défectuosités relevées dans son rapport. L'exploitant conserve une trace 
écrite des éventuelles mesures correctives prises. 

ARTICLE 7.1.4. PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'évènements susceptibles de porter 

gravement atteinte, directement ou indirectement à la sécurité des installations, à la sécurité des personnes ou à la qualité 
de l'environnement, sont protégées contre la foudre en application de l'arrêté ministériel en vigueur. 

CHAPITRE 7.2 GESTION DES OPÉRATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES 
POUVANT PRESENTER DES DANGERS 

ARTICLE 7.2.1. CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINÉES À PRÉVENIR LES ACCIDENTS 

Les opérations comportant des manipulations susceptibles de créer des risques, en raison de leur nature ou de leur 
proximité avec des installations dangereuses, et la conduite des installations, dont le dysfonctionnement aurait par leur 
développement des conséquences dommageables pour le voisinage et l'environnement (phases de démarrage et d'arrêt, 
fonctionnement normal, entretien...) font l'objet de procédures et instructions d'exploitation écrites et contrôlées. 

Ces consignes doivent notamment indiquer : 
- l'interdiction de fumer ; 
- _ linterdiction de tout brûlage à l’air libre ; 

-  Finterdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque à proximité du dépôt ; 
-  lobligation du « permis d'intervention » ou « permis de feu » ; 
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- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, obturation des écoulements 
d'égouts notamment) ; 

- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ; 

- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des 
services d'incendie et de secours. 

L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées les bilans relatifs à la gestion du retour 
d'expérience. 

ARTICLE 7.2.2. INTERDICTION DE FEUX 

l'est interdit d'apporter du feu ou une source d'ignition sous une forme quelconque dans les zones de dangers présentant 
des risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les interventions ayant fait l'objet d'un permis d'intervention spécifique. 

ARTICLE 7.2.3. FORMATION DU PERSONNEL 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le personnel intérimaire, 

reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la conduite à tenir en cas d'incident ou accident et, sur la 
mise en œuvre des moyens d'intervention. 
Une formation de prévention et de lutte contre l'incendie est dispensée au personnel. 

ARTICLE 7.2.4. TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE 

Tous les travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations ou à proximité des zones à risque 
inflammable, explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli définissant notamment leur nature, les 
risques présentés, les conditions de leur intégration au sein des installations ou unités en exploitation et les dispositions de 
conduite et de surveillance à adopter. 

Les travaux font l'objet d'un permis délivré par une personne dûment habilitée et nommément désignée. 

Article 7.2.4,1. « permis d'intervention » ou « permis de feu » 

Les travaux conduisant à une augmentation des risques (emploi d'une flamme ou d’une source chaude par exemple) ne 
peuvent être effectués qu'après délivrance d'un « permis d'intervention » et éventuellement d'un « permis de feu » et en 
respectant une consigne particulière 

Le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière doivent être établis et visés 
par l’exploitant ou une personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont effectués par une entreprise 
extérieure, le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière doivent être signés 
par l'exploitant et l’entreprise extérieure ou les personnes qu'ils auront nommément désignées. 

Après la fin des travaux et avant la reprise de l’activité, une vérification des instaliations doit être effectuée par l'exploitant ou 
son représentant ou le représentant de l'éventuelle entreprise extérieure. 

ARTICLE 7.2.5. SUBSTANCES RADIOACTIVES 

Article 7.2.5.1. Équipement fixe de détection de matières radioactives 

L'établissement est équipé d'un détecteur fixe de matières susceptibles d'être à l’origine de rayonnements ionisants 
permettant de contrôler, de façon systématique, chaque admission de matière entrant en jeu dans le compost. 

Le seuil de détection de ce dispositif est fixé à 3 fois le bruit de fond local. il ne peut être modifié que par action d’une 
personne habilitée par l'exploitant. Le réglage du seuil de détection est vérifié à fréquence à minima annuelle, selon un 
programme de vérification défini par l'exploitant. 

Le dispositif de détection des matières susceptibles d'être à l'origine de rayonnements ionisants est étalonné au moins une 
fois par an par un organisme dûment habilité. L'étalonnage est précédé d'une mesure du bruit de fond ambiant. 

L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées les documents nécessaires à la traçabilité des 
opérations de contrôle, de maintenance et d'étalonnage réalisées sur le dispositif de détection des matières susceptibles 
d'être à l'origine de rayonnements ionisants. 

A l'entrée et à la sortie du site, les chargements font l’objet d'un contrôle de non-radioactivité. 

Article 7.2.5.2. Mesures prises en cas de détection de déchets radioactifs 

En cas de détection confirmée de la présence de matières émettant des rayonnements ionisants dans un chargement, le 
véhicule en cause est isolé sur une aire spécifique étanche, aménagée sur le site à l'écart des postes de travail permanents. 
Le chargement est abrité des intempéries. Le véhicule ne peut être renvoyé du site tant que les matières à l’origine des 
rayonnements ionisants n’ont pas été caractérisées. 

L'immobilisation et l'interdiction de déchargement sur le site ne peuvent être levées, dans le cas d'une source ponctuelle, 
qu'après isolement des produits ayant conduit au déclenchement du détecteur. L'autorisation de déchargement du reste du 
chargement n'est accordée que sur la base d’un nouveau contrôle ne conduisant pas au déclenchement du détecteur. 
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CHAPITRE 7.3 PRÉVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

ARTICLE 7.3.1. ORGANISATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s'assurer périodiquement de l'étanchéité 
des dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service après arrêt d'exploitation, et plus généralement aussi 
souvent que le justifieront les conditions d'exploitation. 
Les vérifications, les opérations d'entretien et de vidange des rétentions doivent être notées sur un registre spécial tenu à la 
disposition de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 7.3.2. ÉTIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PRÉPARATIONS DANGEREUSES 

Les fûts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits dangereux d'un volume supérieur à 
800 I portent de manière très lisible la dénomination exacte de leur contenu, le numéro et le symbole de danger défini dans 

la réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses. 

À proximité des aires permanentes de stockage de produits dangereux en récipients mobiles, les symboles de danger ou les 
codes correspondant aux produits doivent être indiqués de façon très lisible. 

ARTICLE 7.3.3. RÉTENTIONS 

Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une 

capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 
- 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 
- 50% de la capacité des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 
Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention est au moins 
égale à : 

- dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des füts, 
- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, 

* - dans tous les cas, 800 i minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-ci est inférieure à 800 I. 
La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique et chimique des fluides 
et peut être contrôlée à tout moment. || en est de même pour son éventuel dispositif d'obturation qui est maintenu fermé en 
permanence. 
Les capacités de rétention où les réseaux de collecte et de stockage des égouttures et effluents accidentels ne comportent 
aucun moyen de vidange par simple gravité dans le réseau d'assainissement ou le milieu naturel. 
La conception de la capacité est telle que toute fuite survenant sur un réservoir associé y soit récupérée, compte tenu en 
particulier de la différence de hauteur entre le bord de la capacité et le sommet du réservoir. 
Ces capacités de rétention doivent être construites suivant les règles de l'art, en limitant notamment les surfaces 
susceptibles d'être mouillées en cas de fuite. 
Les déchets et résidus produits considérés comme des substances ou préparations dangereuses sont stockés, avant leur 
revalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d’un lessivage 

par les eaux météoriques, d’une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les 
populations avoisinantes et l'environnement. 
Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets considérés comme des substances où préparations 
dangereuses, sont réalisés sur des cuvettes de rétention étanches et aménagées pour la récupération des eaux 
météoriques. 

ARTICLE 7.3.4. RÉSERVOIRS 

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout moment. 
Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à éviter toute réaction parasite 
dangereuse. 
Les canalisations doivent être installées à l'abri des chocs et donner toute garantie de résistance aux actions mécaniques, 
physiques, chimiques ou électrolytiques. Il est en particulier interdit d'intercaler des tuyauteries flexibles entre le réservoir et 

les robinets ou clapets d'arrêt, isolant ce réservoir des appareils d'utilisation. 

Le site dispose d'une cuve enterrée de 3 m° de gasoil, double paroi, avec un dispositif de détection de fuite régulièrement 
entretenu. 

Un contrôle régulier est effectué afin de s'assurer de l'étanchéité du réservoir. Un tel contrôle doit être réalisée avant tout 
opération de remplissage. 

ARTICLE 7.3.5. RÈGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RÉTENTION 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention. 

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou dangereux pour 
l'environnement, n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs installés en fosse maçonnée ou assimilés, et 

pour les liquides inflammables dans le respect des dispositions du présent arrêté. 

L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. A cet effet, l'évacuation 
des eaux pluviales respecte les dispositions du présent arrêté. 

ARTICLE 7.3.6. STOCKAGE SUR LES LIEUX D'EMPLOI 

Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis considérés comme des substances ou des préparations 
dangereuses sont limités en quantité stockée et utilisée dans les ateliers au minimum technique permettant leur 
fonctionnement normal. 
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ARTICLE 7.3.7. TRANSPORTS - CHARGEMENTS - DÉCHARGEMENTS 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et reliées à des rétentions dimensionnées 
selon les règles de l'art. Des zones adéquates sont aménagées pour le stationnement en sécurité des véhicules de 
transport de matières dangereuses, en attente de chargement ou de déchargement. 

Le transport des produits à l’intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour éviter le 
renversement accidentel des emballages (arrimage des füts,.….). 

En particulier, les transferts de produit dangereux à l'aide de réservoirs mobiles s'effectuent suivant des parcours bien 
déterminés et font l'objet de consignes particulières. 

Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) sont effectués sur des 
aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 

ARTICLE 7.3.8. ÉLIMINATION DES SUBSTANCES OÙ PRÉPARATIONS DANGEREUSES 

L'élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d'accident suit prioritairement la filière 
déchets la plus appropriée. 

CHAPITRE 7.4 MOYENS D'’INTERVENTION EN CAS D’ACCIDENT ET 
ORGANISATION DES SECOURS 

ARTICLE 7.4.1. DÉFINITION GÉNÉRALE DES MOYENS 

L'exploitant met en œuvre des moyens d'intervention conformes à l'étude de dangers et aux préconisations du service 
départemental d'incendie et de secours. : 

ARTICLE 7.4.2. ENTRETIEN DES MOYENS D’INTERVENTION 

Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. 
L'exploitant doit fixer les conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de ces matériels. 
Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un registre tenu à la 
disposition des services de la protection civile, d'incendie et de secours et de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 7.4.3. RESSOURCES EN EAU ET MOUSSE 

L'exploitant dispose en permanence d'une capacité de 300 m° d'eau de qualité suffisante, notamment, pour ne pas 
endommager les pompes des engins d'incendie et garantir une efficacité pour l'extinction d'un feu (pas de corps solides, ni 
d'hydrocarbure ou d'effluents chargés en matières organiques). 
Le cas échéant, un volume de 300 m° dédié aux eaux d'extinction est séparé de tout autre liquide, par exemple par 
l'utilisation d'une poche souple et/ou la mise en place d'un volume complémentaire séparé dans le bassin de rétention. 

Un point d'aspiration avec raccords normalisés permettant aux engins de lutte contre l'incendie de prélever l'eau dans la 
réserve incendie est aménagé de telle sorte qu'il soit toujours d’un accès facile et au plus près du point d'eau. Une 
superficie de 32 m° (8 mètres de longueur sur 4 mètres de largeur) est laissé libre pour l'accès des engins de secours. 
La hauteur pratique d'aspiration ne devra pas dépasser 5 mètres au-dessous de l'axe de la pompe avec une immersion de 
la crépine de 0,80 mètres au-dessous du niveau le plus bas du plan d’eau. 
Le point d'aspiration sera utilisable à tout moment et signalé par une pancarte visible et inaltérable indiquant la capacité en 
eau disponible. 
Le bon fonctionnement du point d'aspiration est périodiquement contrôlé. 

Des extincteurs en nombre et en qualité adaptés aux risques, doivent être judicieusement répartis dans l'établissement et 
notamment à proximité des dépôts de matières combustibles, des postes de chargement et de déchargement des produits 
et déchets et des zones de criblage. 

ARTICLE 7.4.4. CONSIGNES DE SÉCURITÉ 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du présent arrêté sont 
établies, intégrées dans des procédures générales spécifiques et/ou dans les procédures et instructions de travail, tenues à 
jour et affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. 
Ces consignes indiquent notamment : 

- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les parties de l'installation qui, en raison des 
caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont 
susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur 
l'environnement, la sécurité publique ou le maintien en sécurité de l'installation, 

- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides), 
- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des substances dangereuses 

et notamment les conditions d'évacuation des déchets et eaux souillées en cas d'épandage accidentel, 
- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 
- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des services 

d'incendie et de secours, 
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- la procédure permettant, en cas de lutte contre un incendie, d'isoler le site afin de prévenir tout transfert de 

pollution vers le milieu récepteur. 

ARTICLE 7.4.5. PROTECTION DES MILIEUX RÉCEPTEURS 

Article 7.4,5.1. Bassin de confinement et bassin d'orage 

Les réseaux d'assainissement susceptibles de recueillir ensemble des eaux polluées lors d'un accident ou d'un incendie (y 
compris les eaux d'extinction et de refroidissement) sont raccordés au bassin étanche de collecte des lixiviats et eaux de 

ruissellement. Le bassin doit avoir en permanence une capacité de collecte d'au moins 400 m°. 

La capacité de confinement tient compte à la fois du volume des eaux de pluie et d'extinction d'un incendie majeur sur le 
site. Le dispositif est maintenu en temps normal au niveau permettant une pleine capacité d'utilisation tout en maintenant en 

permanence un volume dédié pour les eaux d'extinction dans le bassin conformément à l'article 7.4.8. 

Les organes de commande nécessaires à sa mise en service doivent pouvoir être actionnés en toute circonstance. 

La vidange suivra les principes imposés par l'article 8.1 traitant de l'épandage. La cas échéant, les eaux polluées sont 
évacuées vers un centre agréé. 

En outre, l'exploitant doit signaler le bassin de confinement par une pancarte inaltérable comportant la mention "rétention 
des eaux d'extinction - capacité 400 m°", 

I doit également, sous 1 mois à compter de la notification du présent arrêté, équiper le bassin de rétention d'une jauge de 

niveau ou de tout autre dispositif permettant de contrôler visuellement le niveau d'eau contenu et les niveaux à respecter. II 
définit, selon les solutions retenues vis-à-vis des eaux dédiées à l'extinction d'un incendie (article 7.4.3), le niveau minimum 
d'eau devant être présent dans le bassin et le niveau maximum d'eau pour permettre la rétention des eaux d'extinction. 

L'exploitant établit une consigne définissant les opérations à effectuer en cas de non respect de l'un des seuils. 
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TITRE 8 - CONDITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES À CERTAINES 
INSTALLATIONS DE L'ÉTABLISSEMENT 
  

CHAPITRE 8.1 ÉPANDAGE 
L’épandage de déchets ou d'effluents sur ou dans les sols agricoles doit respecter les règles définies par l'arrêté ministériel 
du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux émissions de toute nature des 
installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation et par l'arrêté relatif au programme 
d'action à metire en œuvre dans les zones vulnérables afin de réduire la pollution des eaux par les nitrates d’origine 
agricole. Le département de la Marne est classée dans sont intégralité en zone vulnérable. 

ARTICLE 8.1.1. ÉPANDAGES AUTORISÉS 

L'exploitant est autorisé à pratiquer le recyclage par épandage de ses effluents issus du processus de fermentation et de 
son compost non conforme, prenant alors le statut de déchet, dans les conditions suivantes : 

* compost non conforme à la norme NFU 44-051 : épandage autorisé sous réserve du respect des prescriptions ci- 
après et du respect des critères d'innocuité définis par la norme (ETM, CTO, agents pathogènes et 
inertes/impuretés) ; 

*__ compost non conforme à la norme NFU 44-095 : épandage autorisé sous réserve du respect des prescriptions ci- 
après. 

La nature de la non conformité du compost déclassé devra être justifiée, notamment au travers du programme prévisionnel 
d'épandage (article 8.1.2). 

En outre, la quantité maximale de compost non conforme à épandre est limitée à hauteur de 10% de la quantité de compost 
produite sur une année, hors effluents, soit au maximum 1 500 tonnes de déchets par an dans les conditions de production 
maximales autorisées. 
Les effluents représentent en moyenne 2 000 m* par an. 

Article 8.1.1,1. Règles générales 

La matière épandue a un intérêt pour les sols ou la nutrition des cultures et son application ne porte pas atteinte, directe ou 
indirecte, à la santé de l'homme et des animaux, à la qualité et à l’état phytosanitaire des cultures ni à la qualité des sols et 
des milieux aquatiques. 
L'épandage est réalisé de telle façon que les nuisances soient réduites au minimum. 

En particulier, l'épandage ne peut être réalisé que si des contrats ont été établis entre les parties suivantes : 
+ l'exploitant et le prestataire réalisant les opérations de transport vers le lieu de stockage (si l'exploitant ne réalise 

pas lui-même ces opérations de transport), 
+ l'exploitant et le prestataire réalisant l'opération d'épandage (si l'exploitant ne réalise pas lui-même les opérations 

d'épandage chez l'agriculteur), 
*__ l'exploitant et les agriculteurs exploitant les terrains. 

Ces contrats définissent les engagements de chacun, ainsi que leur durée. 

Article 8.1.1.2. Périmètre et dose d'épandage 

Les références cadastrales du périmètre d'épandage autorisé sont annexées au présent arrêté. 

Les parcelles retenues pour l'épandage regroupent 7 exploitations et sont listées en annexe. Ces parcelles sont repérées en 
surfaces d'épandage élémentaires de formes géométriques simples numérotées dans une série continue, de façon à 
assurer facilement le suivi de l'épandage. 

Les territoires des communes concernées par l'épandage sont : Allemant, Bannes, Broussy-le-Grand, Chaintrix-Bierges, 
Cheniers, Germinon, Mondement-Montgivroux, Le-Thoult-Trosnay, Trecon, Vélye, Vertus. 

La superficie totale de la zone d'épandage s'élève à 929,49 ha. 

La superficie totale minimale nécessaire s'élève à environ : 

*__ pourles déchets, 300 ha pour un retour d'épandage triennal à raison d'une dose d'épandage de 15 ha, et 

*__ pour les effluents, 10 ha pour un retour d'épandage biennal à raison d'une dose d'épandage de 200 m‘/ha. 

La quantité maximale d'azote global épandue, tout apport confondu, ne doit pas dépasser 200 kg/ha/an. 

Dans le cas d'épandage de compost avant une culture de printemps précédée d'une culture intermédiaire, la quantité 
d'azote minéralisable la première année ne doit pas dépasser 80 kg/ha/an. 

La dose finale de matière sèche apportée est inférieure à 3 kg /m°? au total sur une période de 10 ans. 

Toute superposition d'épandage entre les déchets et les effluents, ainsi qu'avec l'épandage d'autre matière est interdite. Afin 
d'éviter les superpositions d'épandage, les contrats avec les agriculteurs stipulent explicitement cette exigence. 

La superposition des plans d'épandage peut être admise dans le cas où les composts ou effluents présentent une 
complémentarité agronomique démontrée par l'exploitant et qu'il a la maîtrise des épandages. 
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Préalablement à la campagne d'épandage, l'exploitant fournit pour validation à l'inspection des installations classées une 
étude apportant la démonstration de l'intérêt agronomique et de la compatibilité des épandages avec le milieu. 

Article 8.1.1.3. Stockage des effluents et des matières à épandre 

Les ouvrages permanents d'entreposage de déchets à épandre et d'effluents sont dimensionnés pour faire face aux 
périodes où l'épandage est soit impossible, soit interdit. Sur la plateforme imperméabilisée, le compost non conforme est 

stocké séparément du compost conforme. L'étanchéité du bassin de rétention des effluents est contrôlée régulièrement. 

Le dépôt temporaire des matières à épandre, sur les parcelles d'épandage et sans travaux d'aménagement, n'est autorisé 

que lorsque les cinq conditions suivantes sont simultanément remplies : 
+ les composts sont solides et peu fermentescibles, à défaut, la durée du dépôt est inférieure à 48h ; 
+ toutes les précautions ont été prises pour éviter une percolation rapide vers les eaux superficielles ou souterraines 

ou tout ruissellement ; 

+ le volume du dépôt est adapté à la fertilisation raisonnée des parcelles réceptrices pour la période d'épandage 

considérée ; 

° la durée maximale ne dépasse pas un an et le retour sur un même emplacement ne peut intervenir avant un délai 
de 3 ans; 

+ le dépôt est situé à plus de 100 m des habitations où locaux habités par des tiers, ainsi qu'une distance d'au moins 

3 mètres vis-à-vis des routes et fossés. 

L'exploitant doit pouvoir justifier à tout moment, sur support, écrit de la localisation des composts produits (entreposage, 
dépôt temporaire, transport ou épandage) en référence à leur période de production et aux analyses réalisées. 

Article 8.1.1.4. Modes d'épandage 

L'épandage du compost sera effectué à partir d'un auto-moteur ou d'un attelage tracteur-épandeur. Un chargeur sera 
présent pour charger le compost dans l'épandeur. 

Les effluents sont extraits du bassin de rétention à l'aide d'une motopompe. Ils sont épandus en temps réels sur la parcelle 
en utilisant un enrouleur muni d'une rampe d'épandage ou à l'aide d'une citerne agricole munie d'un diffuseur de type 
"queue de carpe" (ou tonne à lisier). 

Article 8.1.1.5. Qualité des matières à épandre 

Le compost non conforme doit respecter les caractéristiques suivantes afin de garantir une valorisation de qualité : 

° pH compris entre 6,5 et 8,5 ; 

° température inférieure à 30 °C : 

° absence de substances susceptibles d'être dangereuses pour l'environnement du fait de leur toxicité, de leur 

persistance ou de leur bio-accumulation ; 

+ l'épandage est interdit dès lors que les valeurs limites fixées dans les tableaux suivants sont dépassées. 

  

Éléments traces métalliques (ETM) As | Cd | Cr | Cu | Hg | Ni | Pb | Se | Zn |Gr+Cu+ 

  
  

Concentration maximale 

Compost non | dans les déchets à épandre 18 3 120 | 300 2 60 | 180 | 12 | 600 - 

  

conforme à la {mg/kg MS) 
norme 

NEU 44-051 Flux maximal sur 
10 ans (g/m°) 0,09 | 0,015 | 0,6 1 0,01 | 0,3 | 0,9 | 0,06 3 - 
  

  
Concentration maximale 

  

dans les déchets à épandre - 10 | 1000 | 1000 ; 10 200 | 800 - 3000 4000 
Compost non (mg/kg MS) 

conforme à la gKg 
norme cas 

NFU 44-095 | Flux maximal sur | général - 0,015 | 1,5 4,5 |0,015| 0,3 | 1,5 - 4,5 6 
  10 ans (g/m?)                         prairie - 0,015 | 1,2 1,2 |0,012) 0,3 | 0,9 | 0,12 3 4 
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Composés traces organiques (CTO) 

  

  

  

  

  

  

              

  

  

  

Compost non Concentration maximale 
conforme à la | dans les déchets à épandre 0,8 4 2,5 1,5 

norme (mg/kg MS) 
NFU 44-051 . 

Flux maximal sur 12 6 4 2 

10 ans (g/m°) ! 

Compost non Concentration cas 0,8 5 25 2 
conforme à la | maximale dans les | général 

norme déchets à épandre . 
NFU 44-095 (mg/kg MS) prairie 0,8 4 2,5 1,5 

cas 
Flux maximal sur | général 1,2 25 4 3 
10 ans (mg/m?) - 

prairie 1,2 6 4 2 

Eléments pathogènes . Salmonella | Entérovirus Oeufs d'helminthes viables 

Compost non concertelon cas général absence dans 1g - absence dans 1,5g 
conforme à la x x 

les déchets à 

U4at épandre îch bsence dans 25 b dans 1,5 NEU 44-051 (mg/kg MB) maraîchage | absence dans 25g - absence dans 1,5g     
Compost non 
conforme à la Concentration maximale 

norme dans les déchets à épandre   NFU 44-095 

8 NPP/10 g MS 3 NPPUC/10 g MS   30 g MS     

  

Inertes et impuretés 

    Compost non conforme 

à la norme NFU 44-051   
Valeurs 

limites 
0,3% MS 0,8% MS   

  

      

En cas de dépassement des valeurs limites définies pour les composts non conformes, l'exploitant fait éliminer les déchets 
concernés dans une installation dûment autorisée à cet effet. 

Article 8.1.1.6. Qualité des effluents à épandre 

Les effluents doivent respecter les caractéristiques suivantes : 

° pH compris entre 6,5 et 8,5 ; 

* température inférieure à 30 °C ; 

* absence de substances susceptibles d'être dangereuses pour l'environnement du fait de leur toxicité, de leur 
persistance ou de leur bio-accumulation ; 

  

° l'épandage € est interdit dès lors que les valeurs limites suivantes sont dépassées : 

  

  

  

  

  

  

  

  

      

Concentration maximale dans les déchets] Flux maximal sur 10 ans 
Hits ne ou effluents à épandre {mg/kg MS) (am) 

Eléments traces métalliques 

Cadmium 10 0,015 

Chrome 1 000 1,5 

Cuivre 1 000 1,5 

Mercure 10 0,015 

Nickel 200 0,3 

Plomb 800 1,5 

Zinc 3 000 4,5 

Cr +Cu+Ni+Zn 4 000 6       
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Concentration maximale dans les déchets | Flux maximal sur 10 ans 
| où effluents à épandre (mg/kg MS) (mg/rm°) 

Composés traces organiques Cas général Prairie Cas général Prairie 

Total des 7 principaux PCB 0,8 0,8 1,2 1,2 

(PCB 28, 52, 101, 118, 138, 153, 180) 

fluoranthène 5 4 7,5 6 

Benzo(b}fluoranthène 2,5 2,5 4 

Benzo(a}pyrène 2 1,5 3 2             
  

Les éléments pathogènes sont recherchés et l'innocuité des effluents est justifiée selon des valeurs de références 

argumentées par l'exploitant. 

Article 8.1.1.7. Caractéristiques des sols du plan d'épandage 

Les concentrations en éléments-traces métalliques dans les sols doivent être inférieures aux valeurs limites suivantes : 
  

  

Éléments traces dans les sols Valeur limite (mg/kg MS) 

Cadmium 2 

Chrome 150 

Cuivre 100 

Mercure 1 

Nickel 50 
Plomb 100 
Zinc 300         

Article 8.1.1.8. Périodes d'épandage interdites 

Les périodes d'épandage interdites sont définies dans le tableau ci-après selon les types de compost suivants : 

+ Type |: contenant de l'azote organique à vitesse de minéralisation lente, C/N > 8 
+ Type Il : contenant de l'azote organique à vitesse de minéralisation rapide, C/N < 8 

+ Typelll: fertilisants minéraux et uréïques de synthèse 

  

Occupation du sol pe pl Type 
  

Sol non cultivé Toute l'année Toute l'année Toute l'année 
  

Du 1er novembre 

au 15 janvier 
Du 1er septembre 

Grandes cultures d'automne no. 
au 15 janvier 

  

Grandes cultures de printemps 
précédées d'une culture 
intermédiaire 

Du 1er novembre 

au 15 janvier 
Du 1er juillet 
au 15 février 

  

Grandes cultures de printemps 
sans culture intermédiaire 
(impossibilité technique) 

Du 1er juillet 
au 15 janvier 

Du 1er juillet 
Du 1er juillet au 31 août au 15 février 

  

Prairies de plus de six mois non 

pâturées 

Du 15 novembre 

au 15 janvier 
Du 1er octobre 

au 31 janvier 
  

Luzerne 

Après la troisième 
coupe de la dernière 
année d'exploitation 

Du 15 novembre 
au 15 janvier 

et après la troisième coupe de 
la dernière année d'exploitation 

Toute l'année 

  

Autres cultures 

porte-graines 
graminées     Du 1er novembre 

au 15 janvier     Du ter novembre 

au 15 janvier 
  

L'épandage est également interdit : 

+ pendant les périodes où le sol est pris en masse par le gel ou abondamment enneigé, exception faite des déchets 

solides ; 

+ pendant les périodes de forte pluviosité et pendant les périodes où il existe un risque d'inondation ; 

* en dehors des terres régulièrement travaillées et des prairies ou des forêts exploitées ; 

+ sur les terrains à forte pente, dans des conditions qui entraîneraient leur ruissellement hors du champ d'épandage ; 
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+ à l'aide de dispositifs d'aéro-aspersion qui produisent des brouillards fins lorsque les effluents sont susceptibles de 
contenir des micro-organismes pathogènes. 

ARTICLE 8.1.2. PROGRAMME PRÉVISIONNEL D'ÉPANDAGE 

Un programme prévisionnel annuel d'épandage doit être établi, en accord avec l'exploitant agricole, au plus tard un mois 
avant le début des opérations concernées. 

Ce programme comprend : 

+ la liste des parcelles où groupes de parcelles concernées par la campagne, ainsi que la caractérisation des 

systèmes de culture (cultures implantées avant et après l'épandage, période d'interculture) sur ces parcelles ; 

- la justification de la non sensibilité des cours d'eau et de la nappe dans la zone d'épandage en tenant compte de la 

vulnérabilité du milieux et des objectifs de qualité (SAGE, etc.) ; 

* une analyse des sols portant sur les paramètres caractérisant la valeur agronomique. Les prélèvements sont 

effectués sur les parcelles - points de références avant épandage (éventuellement à un point de référence). Les 
analyses portent sur les paramètres suivants : Matière sèche, Matière organique, C/N, pH, azote global, P205 
échangeable, K20O échangeable, MgO échangeable , CaO échangeable, ainsi que les oligo-éléments (B, Co, Cu, 
Fe, Mn, Mo, Zn) et les éléments-traces (Cd, Cr, Hg, Ni et Pb) ; 

° une caractérisation du compost, avec notamment la justification de la non conformité par rapport aux normes, et 
des effluents à épandre (quantités prévisionnelles, rythme de production, valeur agronomique...) ; 

+ les préconisations spécifiques d'utilisation des boues (calendrier et doses d'épandage par unité culturale...) ; 

° l'identification des personnes morales ou physiques intervenant dans la réalisation de l'épandage. 

Ce programme prévisionnel est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées et transmis annuellement. 
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TITRE 9 - SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 
  

CHAPITRE 9.1 PROGRAMME D’AUTO SURVEILLANCE 

ARTICLE 9.1.1. PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D’AUTO SURVEILLANCE 

Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l’environnement, l'exploitant définit et met en 

œuvre sous Sa responsabilité un programme de surveillance de ses émissions et de leurs effets dit "programme 
d'auto-surveillance", L'exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de cette surveillance pour tenir compte des 
évolutions de ses installations, de leurs performances par rapport aux obligations réglementaires, et de leurs effets sur 
l'environnement L'exploitant décrit dans un document tenu à la disposition de l'inspection des installations classées les 

modalités de mesures et de mise en œuvre de son programme de surveillance, y compris les modalités de transmission à 
l'inspection des installations classées. 
Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en terme de nature de mesure, de paramètres et 

de fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des effets sur l’environnement, ainsi que de fréquence de 
transmission des données d'auto surveïllance. 

ARTICLE 9,1.2. MESURES COMPARATIVES 

Outre les mesures auxquelles it procède sous sa responsabilité, afin de s'assurer du bon fonctionnement des dispositifs de 

mesure et des matériels d'analyse ainsi que de la représentativité des valeurs mesurées (absence de dérive), l'exploitant fait 
procéder à des mesures comparatives, selon des procédures normalisées lorsqu'elles existent, par un organisme extérieur 

différent de l'entité qui réalise habituellement les opérations de mesure du programme d’auto surveillance. Celui-ci doit être 
accrédité ou agréé par le ministère chargé de l'inspection des installations classées pour les paramètres considérés. 
Ces mesures sont réalisées sans préjudice des mesures de contrôle réalisées par l'inspection des installations classées en 
application des dispositions des articles L. 514-5 et L514-8 du code de l'environnement. Cependant, les contrôles inopinés 
exécutés à la demande de l'inspection des installations classées peuvent, avec l'accord de cette dernière, se substituer aux 
mesures comparatives. 

CHAPITRE 9.2 MODALITÉS D’EXERCICE ET CONTENU DE L’AUTO 
SURVEILLANCE 

ARTICLE 9.2.1. AUTO SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ATMOSPHÉRIQUES 

Les dispositions définies à l'article 3.1.3 font l'objet d'un contrôle effectif des concentrations d'odeurs dans les 6 mois à 
compter de la notification du présent arrêté, puis tous les 3 ans. 

ARTICLE 9.2.2. AUTO SURVEILLANCE DES DÉCHETS 

Les résultats de surveillance sont présentés selon un registre ou un modèle établi en accord avec l'inspection des 

installations classées ou conformément aux dispositions nationales lorsque le format est prédéfini. Ce récapitulatif prend en 
compte les types de déchets produits, les quantités et les filières d'élimination retenues. 
L'exploitant utilisera pour ses déclarations la codification réglementaire en vigueur. 

ARTICLE 9.2.3. AUTO SURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES 

Une mesure de la situation acoustique sera effectuée tous les 3 ans à compter de la notification du présent arrêté, par un 
organisme où une personne qualifié dont le choix sera communiqué préalablement à l'inspection des installations classées. 

Ce contrôle sera effectué par référence au plan annexé au présent arrêté, indépendamment des contrôles ultérieurs que 
l'inspection des installations classées pourra demander. 

ARTICLE 9.2.4. AUTO SURVEILLANCE DE L'ÉPANDAGE 

Article 9.2.,4.1. Cahier d'épandage 

L'exploitant tient à jour un cahier d'épandage, qui sera conservé pendant une durée de dix ans. 
Ce cahier comporte les informations suivantes : 

e les quantités de compost et des effluents épandus par unité culturale : 

les dates d'épandage ; 

les parcelles réceptrices et leur surface ; 
les cultures pratiquées ; 
le contexte météorologique lors de chaque épandage : 
ensemble des résultats d'analyses pratiquées sur les sols, sur les effluents et le compost, avec les dates 
de prélèvements et de mesure, ainsi que leur localisation ; 

+ l'identification des personnes physiques ou morales chargées des opérations d'épandage et des analyses. 
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Article 9.2.4.2. Auto surveillance des épandages 
924.21 Surveillance du compost et des effluents à épandre 
Le volume du compost et des effluents épandus est mesuré soit par des compteurs horaires totalisateurs dont sont munies 
les pompes de refoulement, soit par mesure directe, soit par tout autre procédé équivalent. 
Les analyses sont réalisées dans un délai tel que les résultats d'analyses sont connus avant la réalisation de l'épandage. 
L'exploitant effectue des analyses du compost et des effluents selon la fréquence fixée par l'annexe IV tableau 5a et 5b de 
l'arrêté ministériel du 8 janvier 1998. 
Les analyses portent sur ies paramètres suivants : 

- Taux de matières sèches, 

- Éléments de caractérisation de la valeur agronomique selon l'annexe Vil-c de l'arrêté ministériel du 2 février 1998, 
- Éléments et substances chimiques susceptibles d'être présents au vu de l'étude préalable, 
- Agents pathogènes éventuels. 

Les méthodes d'échantilonnage et d'analyse des effluents ou des déchets sont conformes aux dispositions de 
l'annexe VIl-d de l'arrêté du 2 février 1998. 

L'exploitant conserve une fraction d'1 kg de compost à épandre jusqu'au retour des résultats d'analyses relatives à la 
surveillance des sols et des eaux souterraines définie aux articles 9.2.4.2.2 et 9.2.4.2.8, afin de réaliser une contre analyse, 
si nécessaire. 

9.242.2 Surveillance des sols 

Les sols sont analysés en des points représentatifs des parcelles ou zones homogènes. 

Le réseau de points de référence est constitué de 12 points. Chaque point de référence est numéroté, reporté sur un plan et 
identifié par ses coordonnées Lambert. 
Outre les analyses prévues au programme prévisionnel, les sols doivent être analysés sur chaque point de référence, 
représentatif de chaque zone homogène : 

— avant le premier épandage, en tenant compte des résultats d'analyses déjà existants, 
— après l'ultime épandage, sur le ou les points de référence, en cas d'exclusion du périmètre d'épandage de la ou 

des parcelles sur lesquelles ils se situent ; 
— au minimum tous les 3 ans. 

Ces analyses portent sur les paramètres suivants : 
—  Cadmium, chrome, cuivre, mercure, nickel, plomb, zinc : 
—  granulométrie ; matière sèche (en %) ; matière organique (en %) ; 
— PH; 
— azote global ; azote ammoniacal (en NH4) : 
— rapport C/N ; 
— phosphore échangeable P205 ; potassium échangeable K20 : calcium échangeable CaO : magnésium 

échangeable MgoO ; 
— oligo-éléments : Cuivre (Cu), Zinc (Zn), Bore (B), Cobalt (Co), Fer (Fe), Manganèse (Mn), Molybdène (Mo). 

La capacité de rétention en eau et le taux de saturation en eau sont mesurés sur les parcelles ou groupe de parcelles 
homogènes du point de vue hydrique. 

Des mesures de reliquats azotés sont effectuées sur toutes les parcelles épandues dans l’année. 

9.2.4.2.3 Surveillance des eaux souterraines au droit de l'épandage 

La qualité des eaux souterraines est contrôlée tous les 3 ans à partir de points de prélèvements existants ou par 
aménagement de piézomètres par zones homogènes. 

Un protocole de surveillance représentatif des effets de l'épandage sur les eaux souterraines, validé par un hydrogéologue 
agréé, précisant notamment les paramètres à suivre et la localisation des points de prélèvements en fonction du contexte 
hydrogéologique local, est soumis à l'inspection des installations classées avant la campagne d'épandage suivant la 
notification du présent arrêté. 

CHAPITRE 9.3 SUIVI, INTERPRÉTATION ET DIFFUSION DES RÉSULTATS 

ARTICLE 9.3.1. ACTIONS CORRECTIVES 

L'exploitant suit les résultats des mesures qu'il réalise en application du paragraphe 9.2, notamment celles de son 
programme d'auto surveillance, les analyse et les interprète. Il prend le cas échéant les actions correctives appropriées 
lorsque des résultats font présager des risques ou inconvénients pour l'environnement ou d'écart par rapport au respect des 
valeurs réglementaires relatives aux émissions de ses installations ou de leurs effets sur l’environnement. 

ARTICLE 9.3.2. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RÉSULTATS DE L'AUTO SURVEILLANCE 
Sans préjudice des dispositions de l’article R 512-69 du code de l'environnement, les rapports de synthèse établis par 
l'exploitant relatif aux résultats des mesures et analyses imposées au 9.2 traitent au minimum de l'interprétation des 
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résultats de la période considérée (en particulier cause et ampleur des écarts), des mesures comparatives mentionnées au 
9.1, des modifications éventuelles du programme d'auto-surveillance et des actions correctives mises en œuvre ou prévues 
(sur l'outil de production, de traitement des effluents, la maintenance...) ainsi que de leur efficacité. 

ARTICLE 9.3.3. TRANSMISSION DES RÉSULTATS DE L'AUTO SURVEILLANCE DES REJETS 
ATMOSPHERIQUES 

Les résultats des mesures réalisées en application du 9.2.1 sont transmis à l'inspection des installations classées dans le 
mois qui suit leur réception avec les commentaires et propositions éventuelles d'amélioration. 

ARTICLE 9.3.4. TRANSMISSION DES RÉSULTATS DE L'AUTO SURVEILLANCE DES DÉCHETS 

Les justificatifs évoqués à l’article 9.2.2 doivent être conservés cinq ans. 

ARTICLE 9.3.5. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RÉSULTATS DES MESURES DE NIVEAUX SONORES 

Les résultats des mesures réalisées en application du 9.2.3 sont transmis à l'inspection des installations classées dans le 
mois qui suit leur réception avec les commentaires et propositions éventuelles d'amélioration. 

ARTICLE 9.3.6. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RÉSULTATS DE LA SURVEILLANCE DE 
L’'ÉPANDAGE 

Le cahier d'épandage mentionné à l'article 9.2.4 est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées et archivé 
pendant 10 ans. 
Les résultats des mesures du compost et des effluents à épandre ainsi que de la qualité des sols en application, 
respectivement de l'article 9.2.4.2.1 et de l'article 9.2.4.2.2 sont transmis à l'inspection des installations classées 
annuellement dans le mois qui suit leur réception avec les commentaires et propositions éventuelles d'amélioration. 
Les résultats des mesures de la qualité des eaux souterraines en application de l'article 9.2.4.2,3 sont transmis à 
l'inspection des installations classées tous les 3 ans dans le mois qui suit leur réception avec les commentaires et 
propositions éventuelles d'amélioration. 

CHAPITRE 9.4 BILAN ANNUEL 

ARTICLE 9.4.1. BILAN ANNUEL DES ÉPANDAGES 

L'exploitant réalisera annuellement un bilan des opérations d'épandage : ce bilan sera adressé au Préfet et agriculteurs 
concernés. 
Il comprend : 

* les parcelles réceptrices également sous forme cartographique ; 
* un bilan qualitatif et quantitatif du compost et des effluents épandus ; 
* les durées de stockage en bout de champs ; 
+ l'exploitation du cahier d'épandage indiquant les quantités d'éléments fertilisants et d'éléments ou substances 

indésirables apportées sur chaque unité culturale et les résultats des analyses de sols ; 
* les bilans de fumure réalisés sur des parcelles de référence représentatives de chaque type de sols et de systèmes 

de culture, ainsi que les conseils de fertilisation complémentaire qui en découtent ; 
° la remise à jour éventuelle des données réunies lors de l'étude initiale. 

ARTICLE 9.4.2. BILAN ANNUEL 

L'exploitant déclare chaque année les quantités de déchet admises et traitées sur le site. 
Cette déclaration s'effectue, pour une année, avant le 1er avril de l'année suivante, sur le site de télédéclaration du 
ministère chargé de l'environnement. 

L'exploitant transmet par voie électronique à l'inspection des installations classées, dans les mêmes délais, une copie de la 
déclaration suivant un format fixé par le ministre chargé de l'inspection des installations classées. 
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TITRE 10 - ÉCHÉANCES 
  

  Articles Types de mesure à prendre Date d'échéance 

(à compter de la notification du présent arrêté) 
  

3.1.3 Concentration d'odeur 6 mois 
  

74.3 installation jauge de niveau 1 mois 
  

Avant la campagne d'épandage suivant la 9.2.4,2.3 Protocole de surveillance des eaux souterraines notification de l'arrêté préfectoral d'autorisation         
  

  

TITRE 11 - NOTIFICATION 
  

Monsieur le Secrétaire Général de la préfecture de la Marne, Monsieur le Directeur Régional de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement de Champagne Ardenne, Monsieur le Directeur Départemental des Territoires de la Marne 
ainsi que de l'inspection des installations classées, sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent 
arrêté, dont une copie sera adressée pour information à la délégation territoriale de l'agence régionale de santé, direction de l'Agence de l'Eau, direction du service interministériel régional des affaires civiles et économiques de défense et de la protection civile, direction départementale d'incendie et de secours, direction régionale de l'agence de l'environnement et de 
la maîtrise de l'énergie, direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi, ainsi qu'à messieurs les maires de VÉLYE, CHAINTRIX-BIERGES, GERMINON, POCANCY, THIBIE, VOUZY, ALLEMANT, BANNES, BROUSSY-LE-GRAND, CHENIERS, MONDEMENT-MONTGRIVOUX, LE-THOULT-TROSNAY, TRÉCON ET VERTUS, qui en donneront communication à leur conseil municipal. 

Notification en sera faite, sous pli recommandé, à monsieur le directeur de la société SEDE ENVIRONNEMENT- agence de Taissy, 2 rue René Laennec, 51500 TAISSY par voie de recommandé avec accusé de réception. 

Monsieur le Maire de VELYE procèdera à l'affichage en mairie de l'autorisation pendant un mois. A l'issue de ce délai, il 
dressera procès-verbal des formalités d'affichage et une copie de l'arrêté sera conservé en mairie aux fins d'information de 
toute personne intéressée qui, pas ailleurs pourra en obtenir une ampliation sur demande adressée à la préfecture de la 
Marne. 

Un avis sera diffusé dans deux journaux du département par les soins de la préfecture aux frais du pétitionnaire, de façon à 
indiquer au public que le texte complet du présent arrêté est à sa disposition, soit en mairie de VELYE, soit à la direction 
départementale des territoires de ia Marne. 

L'affichage permanent des conditions particulières d'exploitation à l'intérieur de l'établissement devra être effectué par les 
soins de l'exploitant. 

Châlons en Champagne, le 7 { JAN 701? 

pour le préfet, 

le SE général de la préfecture 

Francis SOUTRIC 
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Annexe I : Schéma d'implantation de la plateforme de compostage 

Annexe II : Extrait des annexes de la circulaire du 5 janvier 2009 relative à 

l'action RSDE 

Annexe III : Références cadastrales et plans des parcelles du périmètre 

d'épandage 

Annexe IV : Plan de localisation des mesures de niveaux de bruit





  

SEDE ENVIRONNEMENT Demande d'Autorisation au titre des ICPE 
CHAMPS Compost - Vélye (51) DEMANDE D'AUTORISATION 

  

Les règles de circulation sur le site sont établies grâce à un panneau d'affichage 
placé à l'entrée de la plateforme.     

forme de compestegs 
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ANNEXE 3 - Prescriptions techniques applicables aux opérations de prélèvements et d’analyses (joindre 
l’annexe 5 de la circulaire du 5 janvier 2009) 

Annexe 5 : Prescriptions techniques applicables aux opérations de prélèvements et 
d’analyses 

1 INTRODUCTION 

Cette annexe a pour but de préciser les prescriptions techniques qui doivent être respectées pour la réalisation 
des opérations de prélèvements et d’analyses de substances dangereuses dans l’eau. 
Ce document doit être communiqué à l’exploitant comme cahier des charges à remplir par le laboratoire qu’il 
choisira. Ce document permet également à l'inspection de vérifier à réception du rapport de synthèse de 
mesures les bonnes conditions de réalisation de celles-ci. 
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2 PRESCRIPTIONS GENERALES 

Dans l’attente d’une prise en compte plus complète de la mesure des substances dangereuses dans les eaux 

résiduaires par l’arrêté ministériel du 29 novembre 2006 portant modalités d’agrément des laboratoires 

effectuant des analyses dans le domaine de l’eau et des milieux aquatiques au titre du code de l’environnement, 

le laboratoire d'analyse choisi devra impérativement remplir les deux conditions suivantes : 

- Etre accrédité selon la norme NF EN ISO/CEI 17025 pour la matrice « Eaux Résiduaires», pour chaque 

substance à analyser. Afin de justifier de cette accréditation, le laboratoire devra fournir à l'exploitant 

l’ensemble des documents listés à l’annexe 5.5 avant le début des opérations de prélèvement et de mesures 

afin de justifier qu’il remplit bien les dispositions de la présente annexe. Les documents de l'annexe 5.5 sont 

téléchargeables sur le site http://rsde.ineris.fr. 

- Respecter les limites de quantification listées à l'annexe 5.2 pour chacune des substances. 

Le prestataire ou l’exploitant pourra faire appel à de la sous-traitance ou réaliser lui-même les opérations de 

prélèvements. Dans tous les cas il devra veiller au respect des prescriptions relatives aux opérations de 

prélèvements telles que décrites ci-après, en concertation étroite avec le laboratoire réalisant les analyses. 

La sous-traitance analytique est autorisée. Toutefois, en cas de sous-traitance, le laboratoire désigné pour ces 

analyses devra respecter les mêmes critères de compétences que le prestataire c’est à dire remplir les deux 

conditions visées au paragraphe 2 ci-dessus. 

Le prestataire restera, en tout état de cause, le seul responsable de l'exécution des 

prestations et s'engagera à faire respecter par ses sous-traitants toutes les obligations de l’annexe technique. 

Lorsque les opérations de prélèvement sont diligentées par le prestataire d’analyse, il est seul responsable de la 

bonne exécution de l’ensemble de la chaîne. 

Lorsque les opérations de prélèvements sont réalisées par l'exploitant lui-même ou son soustraitant, 

l'exploitant est le seul responsable de l'exécution des prestations de prélèvements et de ce fait, responsable 

solidaire de la qualité des résultats d’analyse. 

Le respect du présent cahier des charges et des exigences demandées pourront être contrôlés par un organisme 

mandaté par les services de l'Etat. 

L'ensemble des données brutes devra être conservé par le laboratoire pendant au moins 3 ans. 

3 OPERATIONS DE PRELEVEMENT 

Les opérations de prélèvement et d’échantillonnage devront s’appuyer sur les normes ou les guides en vigueur, 

ce qui implique à ce jour le respect de : 

. Ja norme NF EN ISO 5667-3 “Qualité de l’eau -Echantillonnage - Partie 3 : Lignes directrices pour la 

conservation et la manipulation des échantillons d’eau” 

le guide FD T 90-523-2 « Qualité de l’Eau - Guide de prélèvement pour le suivi de qualité des eaux dans 

l’environnement - Prélèvement d’eau résiduaire » 

Les points essentiels de ces référentiels techniques sont détaillés ci-après en ce qui concerne les conditions 

générales de prélèvement, la mesure de débit en continu, le prélèvement continu sur 24 heures à température 

contrôlée, l’échantillonnage et la réalisation de blancs de prélèvements. 

3.1 Opérateurs du prélèvement
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Les opérations de prélèvement peuvent être réalisées sur le site par : 
- le prestataire d’analyse ; 

le sous-traitant sélectionné par le prestataire d'analyse ; 
: l’exploitant lui-même ou son sous traitant 

Dans le cas où c’est l’exploitant ou son sous traitant qui réalise le prélèvement, il est impératif qu’il dispose de 
procédures démontrant la fiabilité et la reproductibilité de ses pratiques de prelèvement et de mesure de débit. 
Ces procédures doivent intégrer les points détaillés aux paragraphes 3.2 à 3.6 ci-après et démontrer que la 
traçabilité de ces opérations est assurée. 

3.2 Conditions générales du prélèvement 

* Le volume prélevé devra être représentatif des flux de l’établissement et conforme avec les quantités 
nécessaires pour réaliser les analyses sous accréditation. 
* En cas d’intervention de l’exploitant ou d’un sous-traitant pour le prélèvement, le nombre, le volume unitaire, 
le flaconnage, la préservation éventuelle et l'identification des échantillons seront obligatoirement définis par 
le prestataire d’analyse et communiqués au préleveur. Le laboratoire d’analyse fournira les flaconnages 
(prévoir des flacons supplémentaires pour les blancs du système de prélèvement). 
* Les échantillons seront répartis dans les différents flacons fournis par le laboratoire selon les prescriptions des 
méthodes officielles en vigueur, spécifiques aux substances à analyser et/ou à la norme NF EN ISO 5667-3 (1 ). 
Les échantillons acheminés au laboratoire dans un flaconnage d’une autre provenance devront être refusés par 
le laboratoire. 

- Le prélèvement doit être adressé afin d’être réceptionné par le laboratoire d’analyse au plus tard 24 heures 
après la fin du prélèvement, sous peine de refus par le laboratoire. 

(1) La norme NF EN ISO 5667-3 est un Guide de Bonne Pratique. Quand des différences existent entre la 
norme NF EN ISO 5667-3 et la norme analytique spécifique à la substance, c’est toujours les prescriptions de 
la norme analytique qui prévalent. 

3.3 Mesure de débit en continu 

- La mesure de débit s’effectuera en continu sur une période horaire de 24 heures, suivant les normes en 
vigueur figurant dans le FDT-90-523-2 et les prescriptions techniques des constructeurs des systèmes de 
mesure. 
- Afin de s’assurer de la qualité de fonctionnement de ces systèmes de mesure, des contrôles métrologiques 
périodiques devront être effectués par des organismes accrédités, se traduisant par : 
- Pour les systèmes en écoulement à surface libre : 
- un contrôle de la conformité de l’organe de mesure (seuil, canal jaugeur, venturi, déversoir,..) vis-à-vis des 
prescriptions normatives et des 

constructeurs, 

- un contrôle de fonctionnement du débitmètre en place Par une mesure comparative réalisée à l’aide d’un autre 
débitmètre. 
- Pour les systèmes en écoulement en charge : 
- un contrôle de la conformité de l’installation vis-à-vis des precriptions normatives et des constructeurs, 
- un contrôle de fonctionnement du débitmètre par mesure comparative exercée sur site (autre débitmètre, 
jaugeage, .….) ou par une vérification effectuée sur un banc de mesure au sein d’un laboratoire accrédité. 
- Le contrôle métrologique aura lieu avant le démarrage de la première campagne de mesures, ou à l’occasion 
de la première mesure, avant d’être renouvelé à un rythme annuel. 

3.4 Prélèvement continu sur 24 heures à température contrôlée
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Ce type de prélèvement nécessite du matériel spécifique permettant de constituer un échantillon pondéré en 

fonction du débit. 

- Les matériels permettant la réalisation d’un prélevement automatisé en fonction du 

débit ou du volume écoulé, sont : 

. Soit des échantillonneurs monoflacons fixes ou portatifs, constituant un seul échantillon moyen sur toute la 

période considérée. 

. Soit des échantillonneurs multiflacons fixes ou portatifs, constituant plusieurs échantillons (en général 4, 6, 

12 ou 24) pendant la période considérée. Si ce type d’échantillonneurs est mis en oeuvre, les échantillons 

devront être homogénéisés pour constituer l'échantillon moyen avant transfert dans les flacons destinés à 

l'analyse. 

- Les échantillonneurs utilisés devront réfrigérer les échantillons pendant toute la période considérée. 

- Dans le cas où il s’avérerait impossible d’effectuer un prélèvement proportionnel au débit de l’effluent, le 

préleveur pratiquera un prélèvement asservi au temps, ou des 

prélèvements ponctuels si la nature des rejets le justifie (par exemple rejets homogènes en batchs). Dans ce cas, 

le débit et son évolution seront estimés par le préleveur en fonction des renseignements collectés sur place 

(compteurs d’eau, bilan hydrique, etc). 

Le préleveur devra lors de la restitution préciser la méthodologie de prélèvement mise en oeuvre. 

- Un contrôle métrologique de l’appareil de prélèvement doit être réalisé périodiquement sur les points suivants 

(recommandations du guide FD T 90-523-2) : 

. Justesse et répétabilité du volume prélevé (volume minimal : 50 ml, écart toléré entre volume théorique et réel 

5%) 

. Vitesse de circulation de l’effluent dans les tuyaux supérieure ou égale à 0,5 m/s 

- Un contrôle des matériaux et des organes de l’échantillonneur seront à réaliser (voir blanc de système de 

prélèvement) 

- Le positionnement de la prise d’effluent devra respecter les points suivants : 

. Dans une zone turbulente ; 

. À mi-hauteur de la colonne d’eau ; 

. À une distance suffisante des parois pour éviter une contamination des échantillons par les dépôts ou les 

biofilms qui s’y développent. 

3.5 Echantillon 

- La représentativité de l’échantillon est difficile à obtenir dans le cas du fractionnement de certaines eaux 

résiduaires en raison de leur forte hétérogénéité, de leur forte teneur en MES ou en matières flottantes. Un 

système d’homogénéisation pourra être utilisé dans ces cas. Il ne devra pas modifier l'échantillon. 

- Le conditionnement des échantillons devra être réalisé dans des contenants conformes 

aux méthodes officielles en vigueur, spécifiques aux substances à analyser et/ou à la 

norme NF EN ISO 5667-31. 

- Le transport des échantillons vers le laboratoire devra être effectué dans une enceinte maintenue à une 

température égale à 5°C + 3°C, et être accompli dans les 24 heures qui suivent la fin du prélèvement, afin de 

garantir l'intégrité des échantillons. 

- La température de l’enceinte ou des échantillons sera contrôlée à l’arrivée au laboratoire et indiquée dans le 

rapportage relatif aux analyses. 

3,6 Blancs de prélèvement 

Blanc du système de prélèvement :
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Le blanc de système de prélèvement est destiné à vérifier l’absence de contamination liée aux matériaux 
(flacons, tuyaux) utilisés ou de contamination croisée entre prélèvements successifs. Il appartient au préleveur 
de mettre en oeuvre les dispositions permettant de démontrer l’absence de contamination. La transmission des 
résultats vaut validation et l’exploitant sera donc réputé émetteur de toutes les substances retrouvées dans son 
rejet, aux teneurs correspondantes. Il lui appartiendra donc de contrôler cette absence de contamination avant 
transmission des résultats. 
- Si un blanc du système de prélèvement est réalisé, il est recommandé de suivre les prescriptions suivantes : 
- il devra être fait obligatoirement sur une durée de 3 heures minimum. I pourra être réalisé en laboratoire en 
faisant circuler de l’eau exempte de micropolluants dans le 
système de prélèvement. 
- Les critères d’acceptation et de prise en compte du blanc seront les suivants : 
- si valeur du blanc < LQ : ne pas soustraire les résultats du blanc du système de prélèvement des résultats de 
leffluent 

si valeur du blanc >LQ et inférieure à l'incertitude de mesure attachée au résultat : ne pas soustraire les 
résultats du blanc du système de prélèvement des résultats de l’effluent 
- si valeur du blanc > l'incertitude de mesure attachée au résultat : la présence d’une contamination est avérée, 
le laboratoire devra refaire le prélèvement et l’analyse du rejet considéré. 

Blanc d’atmosphère 

- La réalisation d’un blanc d’atmosphère permet au laboratoire d’analyse de s’assurer de la fiabilité des 
résultats obtenus concernant les composés volatils ou susceptibles d’être dispersés dans l’air et pourra fournir 
des données explicatives à l'exploitant. 

- Le blanc d’atmosphère peut être réalisé à la demande de l'exploitant en cas de suspicion de présence de 
substances volatiles (BTEX, COV, Chlorobenzène, mercure... .) sur le site de prélèvement. 
- S’il est réalisé, il doit l’être obligatoirement et systématiquement : 
- le jour du prélèvement des effluents aqueux, 
* Sur une durée de 24 heures ou en tout état de cause, sur une durée de prélèvement du blanc d’atmosphère 
identique à la durée du prélèvement de l’effluent aqueux. La méthodologie retenue est de laisser un flacon 
d’eau exempte de COV et de métaux exposé à l’air ambiant à l’endroit où est réalisé Je prélèvement 24h 
asservi au débit, 

- Les valeurs du blanc d’atmosphère seront mentionnées dans le rapport d’analyse et en aucun cas soustraites 
des autres. 

4 ANALYSES 

- Toutes les procédures analytiques doivent être démarrées si possible dans les 24h et en tout état de cause 48 
heures au plus tard après la fin du prélèvement. 
- Toutes les analyses doivent rendre compte de la totalité de l'échantillon (effluent brut, MES comprises) en 
respectant les dispositions relatives au traitement des MES reprises ci-dessous, hormis pour les diphényléthers 
polybromés. 

- Dans le cas des métaux, l’analyse demandée est une détermination de la concentration en métal total contenu 
dans l’effluent (aucune filtration), obtenue après digestion de l’échantillon selon les normes en vigueur : 
+ Norme ISO 15587-1 “Qualité de l'eau Digestion pour la détermination de certains éléments dans l'eau Partie 1 
: digestion à l'eau régale” ou 

* Norme ISO 15587-2 “Qualité de l'eau Digestion pour la détermination de certains éléments dans l'eau Partie 2 
: digestion à l'acide nitrique”. 

Pour le mercure, l’étape de digestion complète sans filtration préalable est décrite dans les normes analytiques 
spécifiques à cet élément. 

- Dans le cas des alkylphénols, il est demandé de rechercher simultanément les nonylphénols, les octylphénols



AIDA v2.0 - 23/08/2011 

Seule a version publiée au journal officiel fait foi 
  

ainsi que les deux premiers homologues d’éthoxylates(2) de nonylphénols (NPIOE et NP20Ë) et les deux 

premiers homologues d’éthoxylates2 d’octylphénols (OPIOE et OP20E). La recherche des éthoxylates peut 

être effectuée sans surcoût conjointement à celle des nonylphénols et des octylphénols par l’utilisation du 

projet de norme ISO/DIS 18857-2(3). 

(2) Les éthoxylates de nonylphénols et d’octylphénols constituent à terme une source indirecte de 

nonylphénols et d’octylphénols dans l’environnement. 

(3) ISO/DIS 18857-2 : Qualité de l’eau — Dosage d’alkylphénols sélectionnés- Partie 2 : Détermination des 

alkylphénols, d’éthoxylates d’alkylphénol et bisphénol À — Méthode pour échantillons non filtrés en utilisant 

l'extraction sur phase solide et chromatographie en phase gazeuse avec détection par 

spectrométrie de masse après dérivatisation. Disponible auprès de l'AFNOR, commission T 91M et qui sera 

publiée prioritairement en début 2009. 

(4) NF T 90-101 : Qualité de l'eau : Détermination de la demande chimique en oxygène (DCO) 

(5) NF EN 872 : Qualité de l'eau : Dosage des matières en suspension Méthode par filtration sur filtre en 

fibres de verre 

(6) NF EN 1484 - Analyse des eaux : Lignes directrices pour le dosage du Carbone Organique Total et du 

Carbone Organique Dissous 

(7) NE T 90-105-2 : Qualité de l'eau : Dosage des matières en suspension Méthode par centrifugation 

- Certains paramètres de suivi habituel de l’établissement, à savoir la DCO (Demande Chimique en Oxygène) 

ou COT (Carbone Organique Total) en fonction de l'arrêté 

préfectoral en vigueur, et les MES (Matières en Suspension) seront analysés systématiquement dans chaque 

effluent selon les normes en vigueur (cf. notes 4, 5,6 et 7) afin de vérifier la représentativité de l’activité de 

l’établissement le jour de la mesure. 

- Les performances analytiques à atteindre pour les eaux résiduaires sont indiquées en ANNEXE 5.2. Elles sont 

issues de l’exploitation des limites de quantification transmises par les prestataires d’analyses dans le cadre de 

l’action RSDE depuis 2005. 

Prise en compte des MES 

- Le laboratoire doit préciser et décrire de façon détaillée les méthodes mises en oeuvre en cas de concentration 

en MES > 50 mg/L. 

- Pour les paramètres visés à l’annexe 5.1 (à l’exception de la DCO, du COT et des MES), il 

est demandé: 

- Si 50 < MES < 250 mg/l : réaliser 3 extractions liquide/liquide successives au minimum sur l’échantillon brut 

sans séparation. 

. Si MES > 250 mg/l : analyser séparément la phase aqueuse et la phase particulaire après filtration ou 

centrifugation de l'échantillon brut, sauf pour 

les composés volatils pour lesquels le traitement de l’échantillon brut par 

filtration est à proscrire. Les composés volatils concernés sont : 

3,4 dichloroaniline, Epichlorhydrine, Tributylphosphate, Acide chloroacétique,Benzène, Ethylbenzène, 

Isopropylbenzène, Toluène, Xylènes (Somme o,m,p}, 1,2,3 trichlorobenzène, 1.2.4 trichlorobenzène, 1,3,5 

trichlorobenzène, Chlorobenzène, 1,2dichlorobenzène, 1,3 dichlorobenzène, 1,4 dichlorobenzène, 1 chloro 2 

nitrobenzène, 1 chloro 3 nitrobenzène, 1 chloro 4 nitrobenzène, 2 chlorotoluène, 3 chlorotoluène, 

Achlorotoluène, Nitrobenzène, 2 nitrotoluène, 1,2 dichloroéthane, Chlorure de méthylène, Chloroforme, 

Tétrachlorure de carbone, chloroprène, 3 chloropropène, 1,1dichloroéthane, 1,1 dichloroéthylène, 1,2 

dichloroéthylène, hexachloroéthane , 1,1,2,2 tétrachloroéthane, Tétrachloroéthylène, 1,1,1 trichloroéthane, 

1,1,2 trichloroéthane, Trichloroéthylène, Chlorure de vinyle, 2 chioroaniline, 3 

chloroaniline, 4 chloroaniline et 4 chloro 2 nitroaniline. 

. La restitution pour chaque effluent chargé (MES > 250 mg/l ) sera la suivante pour l’ensemble des substances



* AIDA v2.0- 23/08/2011 
Seule la version publiée au journal officiel fait foi 

3 

de ANNEXE 5.1 : valeur en Cg/l obtenue dans la phase aqueuse, valeur en Cg/kg obtenue dans la phase 
particulaire et valeur totale calculée en Cg/1. 

L’analyse des diphényléthers polybromés (PBDE) n’est pas demandée dans l’eau, et sera à réaliser selon la 
norme ISO 22032 uniquement sur les MES dès que leur concentration est > à 50 mg/l. La quantité de MES à 
prélever pour l’analyse devra permettre d’atteindre une LQ équivalente dans l’eau de 0,05 Vg/i pour chaque 
BDE. 

5 TRANSMISSION DES RESULTATS 

L'application informatique GIDAF (Gestion Informatisée des Données d’autosurveillance fréquente) permettra 
à terme la saisie directe des informations demandées par l’annexe 5.3 et leur télétransmission à l'inspection et à 
l’INERTS, chargé du suivi de la qualité des prestations des laboratoires et du traitement des données issues de 
cette seconde campagne d'analyse des substances dangereuses. L'extension nationale de cette application 
informatique actuellement testée par certaines DRIRE est prévue pour le courant de l’année 2009. 

Dans l’attente de l’utilisation généralisée de cet outil, c’est par le biais du site http://rsde.ineris.fr que l’annexe 
5.4 (qui reprend les éléments demandés dans l’annexe 5.3) 

doit être transmise à l’INERIS par l’exploitant. 

Les résultats d’analyses ainsi que les éléments relatifs au contexte de la mesure analytique des substances 
décrit à l’annexe 5.4 devront être adressés mensuellement par l’exploitant à l’inspection par courrier. 

  

  

  

  

6 LISTE DES ANNEXES 

Repère Désignation Nombre de 
pages 

AHIEXE 5,1 SUBSTANCES À SURVEÏLLER 3 

AHHEXE 5,2 [LIMITÉES DE QUAHTIFICATION 4 ATTEINDRE PAR SUBSTANCE 3 

ANTEXE 5,3 IHIFORMATIONS DEMANTEES PAR PRELEVEMENT, FAR 3 

PARAMETRE ET PAR FRACTIOH AHALYSEE 
RESTITUTION AU FORMAT SAHDRE 
  

IHEXE 5.4! TRAME DE RESTITUTIOH DES INFORMATIONS D CO 1 
PAR PRELEVEMENT, PAR PARAMETRE ET PAR FRACTIO 

AHALYSEE FIGURAHT À l'AHHEXE 5.3 
  

AHHEXE 5,5 LISTE DES PIECES À FOURHIR PAR LE LABORATOIRE 3 
PRESTATAIRE GE L'EXPLOITANT           

ANNEXE 5.1 : SUBSTANCES A SURVEILLER
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AUTFES 

  

  

    

  

Famille Substances Code SANDRE? n'OCE? | n°76/464* 

Atkyiphénols 

Octyiphenols 1920 25 
OPIOE. 6370 
OPIOE 6a7t 

Anilines 2 chlorcaniline 1593 1 

3 chlorganiline 1592 18 

4 chloraganiine 1591 12 

+-chiora-2 nitroaniline 1554 27 

3,4 dichloroaniiine 1586 52 

    

  

  

  

  

1 : 

Epichlorhydnne 1434 TE 

Tributsiphésphate 1847 th 

äcide chlarpacätique 1465 16 
          
  

  

        

  
  
  

  

  

  

  

  
Chlerobenrenss 

      

BDE 

BTEX Bgnrons 1114 4 7 

Ethylbanzene 1497 73 
Iscpropylhenzèns 1633 E7 

Talugne 1276 jt 

*ylènes (Somme 6.m,pi 1780 129 

     
1,2,4 trichlorohenzéne       
  

  

  

  

  

          
ie 

1,3,5 trichlorcosnzons 1629 HET 

Chlcrobenzèns PCT 2û 

1,2 dichlorohenzène 185 53 

1,3 dichlarchenzensa 1h 54 

1,4 dichlorobenzène 1166 55 

25 tétrachlorobenzèns t631 i03 

t-chioro-2-mitrobenzène 1469 18 
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Famille Substances! Code SANDRE® n'DCE* n°76/464* 

T'iphémistain cation 8372 F25,126,127 

BCE PCE 28 1239 
PCB 52 1247 

PCE 1H 1243 

PCB 118 1243 01 
PCE 138 1244 
PCB 153 1245 

PCE 160 1£46 

Pesticides Frifiuralins | ee. Ho 1284 | … 33 echo a D nn TT. 

- : - 3 

  

  

            
  

  

  Egramétres de 

suit 

    

    

ubstances Dangereuses Pricritaires issues de l'annexe X de la DCE {tableau 4 de ta cireutaire du 07/05/07 et de La 
directise Fille de La DCE adoptée Le 29 octobre 2008 (anthracène et  endosulfan) 

Substances Prioritaires issues de l'annexe X de La DCE {tableau 4 de ta circulaire du 07/05/07) 

NT] Aûtres substances pertinentes jooues de La (ete 1 de la drectirs 2006 FI/CE [anciennement Directire 7É/SANCEE) 
et ne figurant pas à annexe K de 18 DCE itableau B de la circulaire du 07/05/07 

  

LC] hutres substances pertinentes issues de la liste [l de La directive 20067 HI/CE Janciennement Directive FéAÈd/CEE) 
et autres substances, non SDP ni SP (tableaux Det E de fa circulaire du 07/05/07 

  

“l£utres paramètres 

!: Les groupes de substances sont indiqués on italique. 

F: Code Sandro de la substance : Http:/ ‘sandre.saufrance.fr/app/Roforances/client php 

*: Correspondance avec La numérotation utilisée à l'annexe X de la DCE (Directive 2000/60/CE), 

*; HUE : Le nombre mentionné correspond aù classement par ordre alohabétique issu de la communication de 
la Commission surcnéenne au Conseil du 22 juin 1982 

ANNEXE 5.2 : LIMITES DE QUANTIFICATION A ATTEINDRE
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  LQ à atteindre par 
substance par les 

laboratoires 
prestataires en pgfl 

Eaux Résiduaires 

  

   
   

  

       Famille Substances Code SANDRE’ 

    Alkylphénals 
  

dpi | em | Or 

2 chlorsaniline | | | 1593. G,1 | 

3 chlorcanilina 1592 G,1 

Anilines Je chloroaniline 1591 G.1 

3-chloro-2 nitroantine 1594 ,1 

(3,4 dichioraanilins 1586 ü,1 

  

  

  

  

  

      
  

Biphényte 1584 0.05 

Autres  [Epichiorhydrine 1494 0.5 

Tributylphosphate | 147 0.1 

de chl 

  

  

  

Ati oroacétique 1465 35 
     
      

   

  
  

          

ADE 
  

  

  

  

    

Ethylbenzena 1497 

BTEX soprop/ibanzéne 1833 

Foluëne 1278 

xlènas (Somme o.m.p} 

  

  

  

    
              

      Chlarobeñnzén 
es 
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LOË à atteindre par 
substance par les 

Famille Substances Code SANDRE" laboratoires 
prestataires en pg/l 

Eaux Résiduaires 

  

i-chloro-2-nitrobenzène 1469 0.1 

i-chloro-3-nitrobanzane 1468 G.1 

i-chloro-4-nitrobenzans 147û 5,1 

Pantachoropagng | 1238 | 0,1. 

4-chloro-3-méthylphénol | 1636 G.1 

Tchiorcphanal | tai 0.1 

3 chlérophénol 1651 0.1 

4 chlorophénol 1850 ü.1 

2,4 dichloraphénot 1486 0.1 

2,4,5 tricmorophaänol 1548 O,1 

3,4,6 trichiorophénoi 1549 ü,1 

Hexachlorcpentadiène | 2612 0,1 
NUE À —_————— — 

  

  

  

  

  

  

  

  Chlorophénats 
  

  

  

  

  % pe 

   

    

  
            

  

3-chlorogrène | 2085 

d'alvta) 

COAV F,t dich toraath ane 
5 

  

  

  # 

12 dichiorosthylène = 
ROSE _ ; 
    

  

  

     
    

1,4 trichiorasthans Ed 

i,1,2 trichioragthane 
  

   Chiorure de vinyle 1753 

Chlorotoluène i-chloretaluëne 
1807 1 

5-chlorotoluène 
1601 t 

3-chlorotaluèns 1600 j 

  

  

& 
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LO* à atteindre par 
substance par les 

Famille Substances Code SANDRE"* laboratoires 
prestataires en ugil 

Eaux Résiduaires 

Cuivre at 695 co GMposés 1297 5 

Chrorna at sas composés 1383 5 
Nitro i-nitrétoiuane 1613 G,2 

aromatiques |fitrobanzens 2814 G,7 

… …  [Oibutylétain cation 1771 ü.02 Dreancétains - . - : | oncbutylétain cation 2543 ÿ.ü2 
Triphen,létain cation 372 9.02 
PCE 28 1239 0.01 
FCB 57 1241 6, 
ÉÊR 101 (AE 0.01 

PCB PCE 118 1243 0.01 
PCE 136 1244 O5 
PCE 153 1245 OÙ 
FCE 180 \adé O,0t 

0.03 pres : 5 

  

  
  

          
Pesticides 

0.0. 
  

     
  

Demande Chimique on | rec lon a ue 1314 30000 Paramètres [Uxy28ns où Carbone 164 300 de suivi Oraanique Total 

atigres en Suspension 1305 2900 
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l Code Sandre accessible sur http” sandra. eaufrance.fr/app'Reforences 'ctiant.php 

Eia valeur à atteindre pour ta limits de quantification {LQ | correspond à La valeur que 50% des prestataires 

sont capables d'attoindra Le plus frequemment, Ces valaurs s0nt ISSU de l'exploitation des LQ transmises par 

las taborataires dans Le cadre de l'action 3R$DE depuis 2005. 

‘valeur de LO dérivée de l'annaxe D de ianorme SO'DIS 18457-2 

ANNEXE 5.3 : INFORMATIONS DEMANDEES PAR PRELEVEMENT, PAR PARAMETRE ET PAR 

FRACTION ANALYSEE RESTITUTION AU FORMAT SANDRE 

  

  

imposé 

   

Code Sandre du prestataire de 

prélèvement Code explofiant 
  

Texte 

    

Champ libre permettant d'identifier 

l'échantillon. 

Référence donnée par le laboratoire 

  

  

Liste déroulante - Asservi au débit 

- Propontionnel au temps 

- Prélévement ponctuel 
  

Date de début 

Format M'MMIAAAS 
  

Durée en Nombre d'heures 

  

Champ destiné à recevoir la référence à 

la norme de prélèvement 
  

  

Renseigne la date du dernier contrôle 

métrologique valide du débitmètre 

  

  

Nombre entrer Nombre de prélèvements pour 

constituer l'échantillon moyen (valeur 

par défaut 1} 
  

Gui, Mon 
  

Oui, Non 
  

Date Date d'arrivée au laboratoire 

Format JYMAUAAAA 
  

Cede Sandre Laboratoire 

  

Hombre décimal À chiffre 

significatif 

  

  Température {unité ©] 
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POUR CHAQUE PARAMÈTRE ET POUR CHAQUE FI ACT 

  

   

  

    
  

Critère re. SANDRE | 

    

de Valois pocalbies  _ 

  

  

  

  

CODE SANDRE 
PARAMETRE 

|Imposé 

  DATE DE DEBUT. D: AN au Me. 

LABORATOIRE 
     
   

Date Date de début d'analyse par le faboratoire 

Format JJMMAAAA 
  

  

_ | Imposé Nom sandre 
  

| Imposé Ânälyse réalisée sous sccréditation 

Analyse réalisée hors accréditation 
  

Numéro d'accréditation 

Detype N°X-XXKX 
  

dd. Fhase aqueuse de l'eau 

23 : Fau brute 

JT 'MES brites 
  

  

    

  

   

  

  

| SOXHLET (MES) 
| Minéralisation Eau régale 

| Minéralisation Acide nirique 

| Minéralisation autre 
           

  

TFID 
|TCD 

|ECD 
| GC/MS 
|LOMS 
| GC/MS/MS 

| GC/LRMS 
. | GCLRMS/MS 

_ |LOMSMS 
 |ecHRMS 

| GCHRMSIMS 
| FAAS 
 |ZAAS 

__ |ICPIOES 
_ [ICP/MS 

| HPLC-DAD 
. HPLC FLO 

 [HPicUv 
  

  

    [texte   
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Libre {numérique} Libre {numérique} 
  

    
| Imposé EAU BRUTE : pari ; PHASE AQUEUSE : 

pol, MES (PHASE PARTICULAIRE : 

Ho/ka 
saut MES, DCO où COT {unité en mg/l} 
    

   Libre inumérique} Pour une incertitude de 18%, la vaieur 

échangée sera 15 

  

    

Libre {numérique} Si résultat < limite de détection ou résultat < 

LQ : saisir dans résultat la valeur LD où LQ 

et renseigner le Champ CODE REMARGUE 

DE L'ANALYSE 
  

    

     
imposé EAU BRUTE : pui : PHASE AOUEUSE : 

ut, MES (PHASE PARTICULAIRE) : 
uekg 
  

Libre {numérique} Four une incertitude de 15%, le valeur 

échangée sera 15 

  

  
  

    

  

Imposé Code 0: Analyse non faite 

Code 1 : Résultat 2 imite de quantification 

Code 10: Résultat < limite de quantification 
  

      

  

| imposé   

    

Code 6 : NON CONFIRME fanalyse unique] 

Gode ?: CONFIRME fanaiyse dugliquée, 

confreatos par SM ) 
     

  
Libre     Liste des paramétres retrouvés dans le 

blanc du système de prélèvement ou 
d'atmosphère + ordre de grandeur. 

LQ élevée (matrice complexe) 

Frésence d'interférenis eic 
  

Les critères identifiés en gras sont à renseigner obligatoirement lors de la restitution des données. L’absence de 

renseignements sur les champs obligatoires sera une entorse à l'engagement du laboratoire pouvant 

conditionner le cas échéant le paiement de la prestation par l’exploitant. 

ANNEXE 5.4 : FORMAT DE RESTITUTION DES INFORMATIONS DEMANDEES PAR 

PRELEVEMENT, PAR PARAMETRE ET PAR FRACTION ANALYSEE A L'ANNEXE 5.3 

Le format de restitution sera mis en ligne sur le site http://rsde.ineris.fr/ 
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Conditions de prélèvement et d'analyses 

    
  

          
Gate de pisser 

e. RanEREs on de Péstoge 2e à . 
ternife gécet eu a . Fpede . dr + ét Tige de Ékoea cu Fed aes de Manc 

scene te sigariene 2e prédrenent PRRRMERLE RE auncert récemment duknashee 
préle sement début 

ete 

code sans e du aereiene 
dote Etae de pracéiare de FAR Bu bats Format eurbe 8 SET RTS ue & üste f'armat _. PPETA Fes ae a Due gei ‘not où or Sanaa e 

‘ere prbtéraarent texte cerersnsl HAAZAAI dia SIMATEAS 
à e For erpiciient 

at: SAR 
star: 
  

  

                          
  

Résultats d'analyses 

  

    

  

            
  

      

  

  

  

  

    
    

LR 

“ natee da _ mms 
Sans és JS) bee | tive 

- Hs mi methde à ET aesthe hante) 
Fe « : … che 

aisée ser EL, RE éérazre 
his) 2 

# es 
ere ; 

È SE BREL a Ë agé 

Nr go lErenrenr eat 
# 
#t                                     

  

  

ANNEXE 5.5 : LISTE DES PIECES À FOURNIR PAR LE LABORATOIRE PRESTATATRE A 

L’EXPLOITANT 

Justificatifs à produire 

1. Justificatifs d’accréditations sur les opérations de prélèvements (si disponible) et 

d’analyse de substances dans la matrice « eaux résiduaires » comprenant à minima : 

- Numéro d’accréditation 

- Extrait de l’annexe technique sur les substances concernées 

2. Liste de références en matière d'opérations de prélèvements de substances 

dangereuses dans les rejets industriels 

3. Tableau des performances et d’assurance qualité à renseigner obligatoirement : les 

critères de choix pour l’exploitant pour la sélection d’un laboratoire prestataire sont 

repris dans ce tableau : substance accréditée ou non, et limite de quantification qui 

doivent être inférieures ou égales aux LQ de l’annexe 5.2. 

4, Attestation du prestataire s’engageant à respecter les prescriptions de l’annexe 

technique (modèle joint) 

TABLEAU DES PERFORMANCES ET ASSURANCE QUALITE A RENSEIGNER ET A RESTITUER 

A L’EXPLOITANT
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Substance 

Accréditée‘ RE 
Famille Substances Code SANDRE oui /nonsur | a 

: une matrice &aL 
matrice eaux : 3 
résiduaires résiduaire) 

Alkvishénels Ed LS yiB Oetylphénots 1920 

QPIDE 6370. 
OPIDE 671 
2 chlorcaniline 1543 

3 chloroaniline 1542 

Anilines [4 chloroaniline 1591 
4-chlors-2 nitroaniline 1594 

3,4 dichlorganiline i586 

  

  

  

  

            
  

  

  

  

  

  

  
  

  

  

    

.. [Biphonyte 

Autres Epichlorhydrne 

Tiibutyiphosphate ge 
Acide chioroncétique 45 

BDE 

Pécabromocrhen ter Ci 
(BDE 209) | o 
Benzène 14 
Ethylbenzencs 1497 

BTEX koprapsibenzens 1633 

Toluène 1278 

F780 

Chlorobenzén 
es 

  

    

      

  

  

  

  

  

  

  

      
Ehior nbonzène 1467 

1,2 dchlorobenzanse 1165 

1.3 dichlorohenzéne 1164 

i.4 dichlorobenzene jiéé        
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Aaredlet | Len bel 
Famille Substances Code SANDRE oui / non sur {obtenue sur 

matrice eaux | "8 M aire es 
résiduaires résiduaire) 

l-chioro-2-nitrotenzens 468 

l-chiore-3-nitrobenzene 1468 

t-chlorc-d-nitrobenzans 1470 

Pantachlorophenol … 1235 

4-chlore-3-méthtphénal 836 

2 chlorophénol PAF1 

; , 3 chlorophénol 165] 

Chiorophénels 4 chlorophanal 1650 

2.4 dichlorophénal 486 

2.4,5 tricttaroghanol 15 

2,4,6 trichlorophanal 1549 

Hexachloropentadione 2612 
RE T —— 

Chloroprene 2611 

3-chloroprène {chlorure 2065 
d'aliytei 

CCHV ft dichlorasthane t160 

1! dichloroéthytône F162 

1,2 dichloraëthylens 1163 
Hexachlorosthane 1656 

trachleraëth 

trichiaroethane 128 

4,2 trichlorogthane 1285 

re de vinyle 173 

Chlerotoluène|2-hiorstoluens 1602 

s 3-chiorotoluens 60! 

+-chiorotoluens 1600 

Fluoranthane | 
Haphtalane 1517. 
Acenaphtôna 1453 

HAP 

Métaux 
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Organoetains 

  

  

  

Dibutylétain cation 

Substance 
LU EG en ye/l 

Accréditée" been ur 
Farille Substances Code SANDRE oui / non sur — 

. : une matrice eau 
matrice eaux 5 à . 

. ; résiduaire} 
residuaires 

Ainc et ss compos 1385 

Euivre at 505 COMONSSS 1352 

Chrarne at 85 composées 138% 

Nitro 4-mtrotctuens 2613 

eremaftiques [Mitrahenzene 2614    

    
  

onobutylétain cation 
  

Thipherylétain cation 
  

PCB 

RCE 28 
  

PCE 52 
  

FCE IÜ 
  

PCE SE 
  

PCE 138 
  

PCE 133 
  

  

  

Pesticides 

  

PCE 18Û 
F = 

  

  

  

  

  

            

  

  

    

  

Paremetres 

de suivi   Demande Chinique an 
Dkveane où Carbone 

Dreanique Tatal 

1314 

64 
    Matiares an Susponsion   1305         

(1) : Une absence d’accréditation pourra être acceptée pour certaines substances (substances très rarement 

accréditées par les laboratoires voire jamais). Il s’agit des substances : « Chloroalcanes C10-C13, 

diphénylétherbromés, alkylphénols et hexachloropentadiene». 

ATTESTATION DU PRESTATAIRE
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Je soussigné(e) 

(Nom, qualité } 4.4... 

Coordonnées de l’entreprise : ...........................,,...444ss 

- reconnais avoir reçu et avoir pris connaissance des prescriptions techniquesapplicables aux opérations de 

prélèvements et d’analyses pour la mise en oeuvre de la deuxième phase de l’action nationale de recherche et 

de réduction desrejets de substances dangereuses pour le milieu aquatique et des documentsauxquels il fait 

référence. 

- m'engage à restituer les résultats dans un délai de XXX mois après réalisation de chaque prélèvement (1) 

- reconnais les accepter et les appliquer sans réserve. 

À : 

Le : 

Pour le soumissionnaire*, nom et prénom de la personne habilitée à signer le marché : 

Signature : 

Cachet de la société : 

*Signature et qualité du signataire (qui doit être habilité à engager sa. société) précédée 

de la mention « Bon pour acceptation ». 

(1) L'attention est attirée sur l'intérêt de disposer des résultats d ’analyses de la première mesure avant 

d’engager la suivante afin d'évaluer l'adéquation du plan de prélèvement, en particulier lors des 

premières mesures. 

Annexe 6 : Listes des installations classées concernées par des surveillances ciblées de 

substances 

Cette annexe précise par secteur ou sous-secteur industriel les substances qui feront l’objet d’une surveillance 

ciblée sur un site pour laquelle la première campagne a montré qu’il était un important contributeur au rejet de 

cette substance. La liste nominative des établissements sera transmise ultérieurement à chaque DRIRE 

concernée.





SEDE ENVIRONNEMENT, AGENCE DE REIMS, 2, RUE LAËNNEC, F-51100 REIMS 

Tel : 03 26 8231 82 Fax: 03 26 82 51 41 

RÉFÉRENCES CADASTRALES PAR EXPLOITATION 

Raison Sociale : SCEA DU CHATELAT 

Code Suivra: 5144011 

Produit : VELYE COMPOST 
Type : Compost 

  

  

  
  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

              
  

Commune du siège de l'exploitation : VÉLYE Origine : Urbain 

Parcelle Surface Références cadastrales 

totale (ha) | Dept. Commune Section Numéro 

001 BID O1 {ILÔT 6) 41,45 51 | CHAINTRIX-BIERGES ZO 14 

51 | CHAINTRIX-BIERGES 20 15 

51 | CHAINTRIX-BIERGES z0 16 

51 | CHAINTRIX-BIERGES 20 27 

51 | CHAINTRIX-BIERGES z0 28 

51 | CHAINTRIX-BIERGES 20 29 

51 | CHAINTRIX-BIERGES 20 30 

51 | CHAINTRIX-BIERGES 20 31 

002 BID 02 {ILÔT 4) 6,20 51 | CHAINTRIX-BIERGES 20 5 

51 | CHAÏINTRIX-BIERGES 20 7 

003 BID 03 (ILÔT 7) 3,20 51 | CHAINTRIX-BIERGES ZK 94 

004 BID 04 (ILÔT 1} 77,01 51 | VÉLYE ZR 3 

51 | VÉLYE ZR 4 

005 BID 05 {ILÔT 2) 60,64 51 | VÉLYE ZP 2 

51 | VÉLYE ZP 3 

51 | VÉLYE 4P 5 

51 | VÉLYE ZP 6 

51 | VÉLYE zP 7 

006 BID 06 (ILÔT 3) 21,45 51 | GERMINON ZP 20 

TOTAL DE L'EXPLOITATION 209,95 

SD 
SLIVRA 

 



SEDE ENVIRONNEMENT, AGENCE DE REIMS, 2, RUE LAËNNEC, F-51100 REIMS 
Tel: 03 26 8231 82 Fax : 03 26 82 51 41 

RÉFÉRENCES CADASTRALES PAR EXPLOITATION 

Raison Sociale : FERY DANIEL 
Code Suivra : 5144013 , 

Commune du siège de l'exploitation : VÉLYE 

Produit : VELYE COMPOST 
Type: Compost 

Origine : Urbain 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

                  

Parcelle Surface Références cadastrales 

totale (ha) | Dept. Commune Section Numéro 
001 FDA 01 (ILÔT 3) 38,26 51 | VÉLYE IT 28 

51 | VÉLYE ZT 32 

51 | VÉLYE ZT 33 

51 | VÉLYE IT 34 

51 | VÈLYE ZT 37 

51 | VÉLYE IT 36 

51 | VÉLYE ZT 35 
002 FDA 02 (ILÔT 1 ET2) 31,76 51 | VÉLYE ZM 4 
TOTAL DE L'EXPLOITATION 20,02 

&2 

 



SEDE ENVIRONNEMENT, AGENCE DE REIMS, 2, RUE LAËNNEC, F-51100 REIMS 

Tel : 03 26 82 31 82 Fax: 03 26 82 51 41 

RÉFÉRENCES CADASTRALES PAR EXPLOITATION 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

Raison Sociale : FERY DENIS Produit : VELYE COMPOST 

Code Suivra: 5144014 , Type: Compost 

Commune du siège de l'exploitation : VELYE Origine : Urbain 

Parcelle Surface Références cadastrales 

totale (ha) | Dept. Commune Section Numéro 

002 FED 02 5,86 51 | VÉLYE ZT 26 

51 ! VÉLYE ZT 27 

003 FED 03 25,11 51 | VÉLYE ZS 10 

51 | VÉLYE ZS li 

004 FED 04 4,26 51 | GERMINON ZL 8 

51 | GERMINON ZL 9 

TOTAL DE L'EXPLOITATION 35,23             
  

Eee 
SUIVRA 

 



SÉDE ENVIRONNEMENT, AGENCE DE REIMS, 2, RUE LAËNNEC, F-51100 REIMS 
Tel: 03 26 823182 Fax: 03 26 82 51 41 

RÉFÉRENCES CADASTRALES PAR EXPLOITATION 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

Raïson Sociale : GUERIN CHRISTOPHE Produit : VELYE COMPOST 
Code Suivra: 5144015 , Type: Compost 
Commune du siège de l'exploitation : VÉLYE Origine : Urbain 

Parcelle Surface Références cadastrales 

totale {ha} | Dept. Commune Section Numéro 
001 GUE 01 38,38 51] CHAINTRIX-BIERGES vai 17 

51 | CHAINTRIX-BIERGES A 23 

51} CHAINTRIX-BIERGES A 19 

51 | CHAINTRIX-BIERGES a 20 

51 | CHAINTRIX-BIERGES 2 22 

51 | CHAINTRIX-BIERGES AN 21 

51 | CHAINTRIX-BIERGES 2 18 
002 GUE 02 79,00 51 | VÉLYE ZN 3 

51 | VÉLYE ZN 7 

51 | VÉLYE ZN 9 

51 | VÉLYE ZN 4 
TOTAL DE L'EXPLOITATION 117,38               
  

€ 
Si 

 



SEDE ENVIRONNEMENT, AGENCE DE REIMS, 2, RUE LAËNNEC, F-51100 REIMS 

Tel : 03 26 82 31 82 Fax : 03 26 82 51 41   

RÉFÉRENCES CADASTRALES PAR EXPLOITATION 

Raison Sociale: MAHUET PHILIPPE 

Code Suivra : 5144016 

Commune du siège de l'exploitation : VOIPREUX 

Produit : VELYE COMPOST 

Type: Compost 

Origine : Urbain 

  

  

  
  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

    

      
  

  

  

  

  

  
  

  

  

  

  

  

  
  

  

  

  

    

  

  

                
    

Parceile Surface Références cadastrales | 

totale {ha) | Dept. Commune Section Numéro 

001 MAH O1 
33,00 51 | GERMINON 

YD 2 

51 | GERMINON 
YD 5 

51 | GERMINON 
YD 6 

51 | GERMINON 
YD 8 

51 | GERMINON 
YD 10 

51 | GERMINON 
YD 19 

51 | GERMINON 
YE 16 

51 | GERMINON 
YE 18 

51 | GERMINON 
ŸYE 20 

51 | GERMINON 
YE 17 

51 | GERMINON 
YD 20 

51 | GERMINON 
YD 4 

51 | GERMINON 
YD 9 

51 | GERMINON 
YD 7 

51 | GERMINON 
YD 3 

51 | GERMINON 
YD 4 

002 MAH 02 
3,50 51 | GERMINON 

ZE 22 

003 MAH 03 
45,93 51 | VÉLYE 

ZR 6 

51 | VÉLYE 
ZR 10 

51 | VÉLYE ZR 12 

51 | VÉLYE 
ZR 11 

51 | VÉLYE ZR 8 

51 | VÉLYE ZR 9 

004 MAH 04 65,43 51 | VÉLYE 
ZK 34 

51 | VÉLYE 
ZK 37 

51 | VÉLYE ZK 38 

51 | VÉLYE 
ZK A1 

51 | VÉLYE ZK 42 

51 | VÉLYE 
ZK 36 

51 | VÉLYE ZK 35 

005 MAH 05 
7,56 51 | CHAINTRIX-BIERGES 

ZT 10 

51 | CHAINTRIX-BIERGES I 12 

51 | CHAINTRIX-BIERGES Z 14 

51 | CHAINTRIX-BIERGES zt 13 

51 | CHAINTRIX-BIERGES ZT 11 

006 MAH 06 
3,56 51 | VÉLYE 

ZT 25 

007 MAH 07 
13,52 51 | TRÉCON 

ZN 5 

008 MAH 08 
5,97 51 | VERTUS 

ZX 9 

|_ TOTAL DE L'EXPLOITATION 178,47 

€ 
SLUVRA. 

 



SEDE ENVIRONNEMENT, AGENCE DE REIMS, 2, RUE LAËNNEC, F-51100 REIMS 
Tel : 03 26 82 31 82 Fax : 03 26 82 51 41 

RÉFÉRENCES CADASTRALES PAR EXPLOITATION 

Raison Sociale : MAUCLAIRE JEAN-CLAUDE 

Code Suivra : 5144017 

Commune du siège de l'exploitation : BROUSSY-LE-GRAND 

Produit : VELYE COMPOST 
Type: Compost 

Origine : Urbain 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

              

Parcelle Surface Références cadastrales 

totale (ha) | Dept, Commune Section | Numéro 
001 MAU O1 48,00 51 | VÉLYE 20 12 

51 | VÉLYE zo 14 

51 | VÉLYE 20 16 

51 | VÉLYE 20 13 

002 MAU 02 2,50 51 | CHAINTRIX-BIERGES ZK 88 

51 ! CHAINTRIX-BIERGES ZK 90 

51 | CHAINTRIX-BIERGES ZK 92 

003 MAU 03 27,00 51 | CHAINTRIX-BIERGES ZX 1 

51 | CHAINTRIX-BIERGES ZX 3 

51 | CHAINTRIX-BIERGES ZX 4 

51 | CHAINTRIX-BIERGES ZX 5 

51 | CHAINTRIX-BIERGES ZX 2 
004 MAU 04 8,09 51} BANNES Al 18 
005 MAU 05 5,57 51 | BROUSSY-LE-GRAND ZR 70 
006 MAU 06 2,29 51 | BROUSSY-LE-GRAND x 29 

51 | BROUSSY-LE-GRAND AB 120 

51 | BROUSSY-LE-GRAND AB 122 

51 | BROUSSY-LE-GRAND X 30 
007 MAU 07 2,09 51 | BROUSSY-LE-GRAND ZR 30 
008 MAU 08 22,33 51 | BROUSSY-LE-GRAND YD 29 

51 | BROUSSY-LE-GRAND YD 30 
009 MAU 09 11,21 51 | BROUSSY-LE-GRAND YP 3 

51 | BROUSSY-LE-GRAND YP à 

51 | BROUSSYLE-GRAND YP 5 
010 MAU 10 8,77 51 | ALLEMANT B 3 

51 | ALLEMANT B 5 

51 | ALLEMANT 4 
01: MAU11 2,31 51 | BANNES ZR 24 
012 MAU 12 5,07 51 | BANNES ZR 29 
013 MAU 13 1,91 51 | MONDEMENT-MONTGIVROUX Z 32 
014 MAU 14 4,21 51 | MONDEMENT-MONTGIVROUX Z 54 
015 MAU 15 6,45 51 | LE THOULT-TROSNAY € 39 

51 | LE THOULT-TROSNAY C 54 

018 MAU 18 6,21 51 | VÉLYE ZT 8 
019 MAU 19 26,00 51 | VÉLYE ZS 16 

51 | BROUSSY-LE-GRAND ZS 15 

TOTAL DE L'EXPLOITATION 190,01 
  

&o 
SE 

  
 



  

SEDE ENVIRONNEMENT, AGENCE DE REIMS, 2, RUE LAËNNEC, F-51100 REIMS 
Tel: 03 26 8231 82 Fax : 03 26 82 51 41 

RÉFÉRENCES CADASTRALES PAR EXPLOITATION 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

Raïson Sociale : THIEBAUT MAURICE Produit : VELYE COMPOST 
Code Suivra : 5144018 , Type: Compost 
Commune du siège de l'exploitation : VÉLYE Origine : Urbain 

Parcelle Surface Références cadasirales 
totale (ha) | Dept. Commune Section | Numéro 

001 THIE O1 66,60 51 | VÉLYE ZS 6 
51 | VÉLYE AS 7 

002 THIE 02 49,50 51 } VÉLYE ZN 9 
- 51 | VÉLYE ZN 10 

003 THIE 03 4,74 51 | VÉLYE 2T 12 
004 THIE 04 1,90 51 | VÉLYE ZT 42 

51 | VÉLYE ZT 43 
005 THIE 05 3,60 51 | VÉLYE 20 17 
006 THIE 06 7,95 51] CHENIERS 2T 17 
TOTAL DE L'EXPLOITATION 134,29             

€ 
SUIVRA 

  

 





ZONES À ÉMERGENCE RÉGLEMENTÉE (ZE.R.) : 

   intérieur des bâtiments d'activités 

habitations et parties extérieures 

{cour, jardin, terrasse) 

SOURCE : WWW.BING.COM AVRIL 2010 

  
point de mesures sonores 

ü 250 509 
  
 




